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la femme-avacat a Itoma 11 

Lettre de Monsieu1· ED. MEYNIAL 
frof sseur ~ la Facultci de Droit de l'Universite de PMi1 

Paris, 23 Ja1uier 19;.ll 

Oher Moneiewr, 

J'a_i ete tres touche et tres fier que notre trop 
court passage â Bacarest ait pu reveiller en vons 
le souvenir d'etudes auxquelles vous a-vez dft, je 
l'imagine, vous livrer avec beaucoup plus de passion 
et de fruit qne vons ne me le dites. Cumme vons 
aviez raison, dnrant l'affreuse periode qne vous 
avez dt1 traverser il y a trois ans â Bncarest, de 
vous refagier dans tons nos vieux 1ivres communs 
qui nons enseignent la grandep.r d'âme, la noblesse 
et aussi la foi dans la jus,tiee immanente I Et quel 
plus bel hommage poaviez-vous rendre â la memoire 
d'an excellent collegue, tombe en heros, simplement, 
nol>lement, comme on faisait dans notre Rome, il y 
a pres de 2000 ans, qne de lui dedier une de ces 
etudes sereines et de.3interessee3 qne I' antiquite sait 
nous inspirer? C'est un grand honneur pour moi, 
cher Monsieu.r, ([Oe votre pensM ait comme associe 
mon nom a cette oonvre de piete et de reconnais
sance. 

J'ai eu tres grand pla.isir a lire et a etudier 
votre travail si attrayant et en meme temps si 
documente et d'une erndition de si bon aloi sur les 
femme8-a vocats a Rome. J e comprends fort bien 
qae vous hesitiez a admettre que Ies matrones ro
maines, si honorees, entourees d'un respect et d'a.ne 
consideration exterieure si pleine de deference quand 

1) M. le Professeur Meynial, i.t qui l'article paru"le 16 Mai 
1920 dans le Curierul .Judiciar, dedie H. la. memoire d'Emma
nuel Văcăreann, et signe Gr. Pherekyde, av11it ete soumis 
et qui avait eu la toute gracieuse attention de repondre par 
la belle etude qu'on va lire, vivement sollicite ,par l'auf;.13ur -
de l'art,cl~J-..a aut lrise celui-ci a. fa.ire narnît.rA f'.A.i llo-n.u:, 



210 CURIERUL JUDICIAR N~. 14 Duminică 9 Aprilie 1922 

elles paraissent en public, elles qne lenrs concitoyens 
ont mis tout lenr soin a ecarter du forum, qa'ils 
ont vonlues tonjonrs accompagnees et soutennes par 
leur mari ou par un parent leur tuteur, qne ces 
femmes aient pourtant pu prendre part aux luttes 
du pretoire et qa'elles l'aient pu faire non seulement 
ponr elles, mais pour d'autres. I1 noas semble tont 
naturel au contraire et conforme a l'allnre generale 
de la societe romaine qu3 le preteur, preludant aux 
dispositions qui auront ponr terme le S. O. Velleien, 
le leur ait formellement interdit, comme nous le 
rapporte Ulpien dans le fameux :firagment que vous 
avez si bien etndie. Je crois bien que c'est le pretem· 
qui nons traduit l'opinion moyenne et dnrable- du 
monde romain, celle dont on ne s'est plus ecarte 
depnis l'Empire. 

Mais tont de meme je crains bien qn'on ne soit 
oblige de deconvrir sons le texte d'Ulpien una sorte de 
defaillance qni s'est prodnite an 7-e siecle dans Ies 
moonrs romaines et que - le preteur a repa~ee. Car 
enfin pour que le pretenr ait crn necessaire d'in
terdire anx femmes la postulatio pro al-i-is, il fant 
bien qne celles-ci l'aient anterienrement pratiquee : 
antrement le pretenr a.ura.it vraiment donne un coup 
d'epee dans l'ea.n et ce n'est pas son habitude. Et 
d'autre part, la postulatio comprend bien, en meme 
temps que l'introdnction de l'instance, la plaidoierie, 
pnisque le meme pretenr quand H parle de cenx 
qui par suite d'une infirmitas : ~tatis ou casns, ne 
peuvent postnler, ajoute: ponr qu'ils n'epronvent 
pas de dommage, je leur donnerni un avocat, s'il 
le fant. 

La difficnlte consiste peut-etre, en a,}ceptant pour 
vraie l'affirmation qni me semble si formelle d'Ulpien, 
d'expliqner comment ceţte regle ponrrait se concilier 
soit avec l'.ensemble du droit, soit avec l'etat de fait 
da monde romain que nous connaissons par aillenrs . 

.An point de vue du droit, l'existence de la tntelle 
perpetnelle des femmes n'est pent-etre pas inconci
liable soit avec lenr droit de comparaître en justice 
et par suite de plaider ponr elles-memes, soit meme 
avec celui de plaider pour antrni. En principe aucnn 
acte ne lenr est interdit dans le· domaine des in
terets prives. La seule question qu'on puisse se 
poser, c'est de savoir si ponr tel acte determine 
l'anctoritas tutoris est necessaire ou superflue. Mettons 
qn'elle soit necessaire a la femme ponr postnler 
pour autrui, pnisqn'elle prend, en agis~ant ainsi, nne 
responsabilite qni risqne de grever son patrimoine. 
Il n'en reste -pas moins que si elle se mnnit ,le cette 
anctoritas, elle sera tont anssi capable qu'un tiomme. 
Et deja a cette epoque la difficnlte n ·est pas bien 
grande pour nne femme d'obtenir l'anctorita'il. Les 
Romains ont toujonrs appliqne cette grande regle 
,iue tont ce qni n'est pas expressement interdit est 
permis, Or je ne crois pas qu'avant l'edit du pretenr 
da 8-e siecle nons ayons trace d'une interdiction. 

A dire vrai1 je croia bien que si on n'11,vait pas 

inter.lit auparavant ~ eette - postnlatio pro allis an:i: 
femmes, c'est parce que, en fait, pendant de longs 
siecles Ies femmes n 'ont pas songe ă. se servir de 
cette faculte latente, qne la loi leur accordait pnisqn'elle 
ne la lenr avait pas enlevee. Reste alors a expliquer 
comment elles ont ete amenees a la pratiquer. O'est 
peut-etre, a moti sens, le pointJ)e plus delicat. J'ai 
tendance, _ eh& Monsieur., a voir la une des mani
festations de la grande crise de feminisme qn'a 
traversee le monde romain dans Ies deux siecles qui 
ont precede l'Empire. 

Veuillez i;:onsiderer combien la sitnation honoree 
et pleine de âignite de la femme a Rome, anx beanx 
ternps de la manus, tient exclusivement a la corn• 
munante perpetuelle de vie et d'interets que le regime 
romain a creee entre elle et son mari. Elle n'a rien 
en propre; elle est soumise a son mari comme une 
fille ; sa fortune personnelle se confond ton~ entiere 
dans le patrimoine de son mari; ses enfants memes 
sont a son mari et a lui seul. Mais tont cela Importe 
pen parcequ'elle est et pour tonjonrs l'nniqne femme 
de son mari ; qu1entre son mari et elle tont est 
commun, fortune, familie, situation sociale, enfants, 
a la vie et a la mort. Son role de compagne lui 
suffit et elle est satisfaite de la veneration que lui 
attire la dignite de sa vie. Elle sort pen: toute la 
vie affective du Romain est concentrBe dans son 
home et c'est la femme qui en est le chef, la gar- · 
dienne et l'ornement. Paraître . en public? Plaider? 
Faut-il le lui interdire? Ponrquoi faire? son mari 
snffit a cette tâche et lenrs interets sont commnns. 

Mais voici que l'enrichissement trop rapide de 
ces rndes pay11ans et bien d'autres ca.uses detraqnent 
tonte la vie familiale romaine. Les maris se mettent 
a: repndier leurs femmes sans graves raisons, parfois 
par simple caprice. Les femmes deviennent mefiantes 
a leur egard. Elles:gardent pour elles lenr fortnne ; 
elles snrveillent leur dot ; elles ~e lancent dans Ies 
operations financieres: Leur argent sera 
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lenr res
sonrce, si lenr mari Ies repndie. II lenr fant bien 
se meler anx affaires, puisque voila que lenrs in
terets deviennent distincts, parfois opposes a cenx 
de lenr mari. Elles ont leur intendant personnel, 
leur esclare paraphernal. Il leur fant aller en jnstice 
et meme plaider.. Ponrquoi pas ? Leur temperament 
robuste, energique et volontaire ne recule pas devant 
la nouveaute. Elles ont besoin d'action. Ou donc 
tronveraient-elles un aliment a ce besoin, maintenant 
qne la domns n'est sonvent qu'une aorte d'hotellerie 
011. on ne fait que passer? A defaut de vie intime, 
il leur faut la vie du dehors. Songez, cher Mon• 
sieur, an deseqnilibre qne devait engendrer cette 
existence nonvelle de .la femme, ou elle n'a meme 
pas la ressonrce, delaissee par son mari, d'elever 
ses enfants. Les enfants qu'elle a mis an monde ne 
sont pas Ies siens : ils restent a son mari. Et alors 
la femme, depouillee de son role ancien, aspire â 
un role d'homme et cela. avec une fougae, une 
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âprete qu'expliquent et son temperam~nt romain et 
·toute sa soif inassouvie d'affection et de tendresse 
eternelle. En quittant meme ce domaine du pur sen
timent, ne croyez-vous pas, cher Monsieur, que bien 
des occasions ont du se presenter desormais ou la 
femme avait envie de plaider pour autrui? Pour 
nn de ses enfants, par exemple, reste chez nn de 
ses maris, ou en butte aux jalousies d'une marâtre, 
ou pille par- un tuteur ; pour une de ses filles mal 
mariee ou dont la dot a ete gaspillee ; po::ir 1Une 
amie maiheureuse et dont la sitnation resuite de ces 
manvaises lois ? Et ainsi de proche en proche, la 
voilâ. qui prend goflt au pretoire. Qui sait si Afrania 
a ete la seule â. effarer le magistrat par ses cris 
et ses violences ? 

Vous savez bien mieux que moi, cher Monsienr, 
qne ce fut une triste periode pour la societe ro• 
maine. Par bonheur elle prit fin et, soit l'inflnence 
apaisante de l'ernperenr Auguste, soit l'action du 
sto'îcisme et plus tard celle da christianisme, rame• 
nerent cette population, violente et rude, mais fon_
cierement honnete et avisee, â. des transactions plus 
calmes et a one vie moins desordonnee. L'edit dn 
preteur est un o.es premiera temofos de ce revi
rement. 

Voila, cher Monsieur, comment je m'expliqae et 
comment je concilie Ies textes . qne vous avez si 
soignensement rapproches. 

Et maintenant, ou la femme" anrait-elle pu ap• 
prendre Ie droit ?. Eh- bien, lâ.:meme ou Ies hommes 
l'apprenaient, au pretoire /ou dans ses abords et 
aussi dans Ies livres] qui commengaient deja a etre 
nombreux. Une femme apprend vite ce qu'elle desire 
savoir. 

Oomment aurait-elle pu fonrnir Ies prcedes? A vec 
l'anctoritas de son tuteur, qa'enf fait elle obtenait 
tonjoars. 

Oomment enfin se representer Oornelie „ sous une 
robe d1avocat? Mais ce n'est plus elle ! Peut-etre 
meme ne sont-ce ni ses filles ni ses ·petiteR-filles. 
Ce sont des femmes de moins hante origine, plus 
modernes, qui ont plus de-desinvolture et que Oornelie 
anrait pent-etre bien desa vooees . 

. . . je voas prie de ne voir dans tout _ce gri
moire qne la prenve de l'interet que j'ai pris â votre 
si charmante etade . . . 

Voulez-vous me permettre, en terminant, de vons 
redire le sou venir tre:1 emu qae je garde de l'accueil · 
que vous avez bien vonlu nous faire a Bucarest et 
la grande joie que j 'aurais si Ies circoristances me 
permettaient de vom revoir? 

· Je vous prie d'agreer, etc. 

ED. MEYNIA.L. 

ASUPR A DAUNELOR MORALE 
STUDIU DE LEGE FERENDA 

J urna Iul Clune l da la lumină o decizie a Cur tii 
din R·o de J r.1 neiro, care arată. că d upă legimrea 
brazilidnă daunele morale nu dau drept la des
pagubiri băneşti.1) Principiul se gasea statornicit 
şi ln art. '1,723 din Codul Cahmach. Această con
cepţie întârziată asociază in aceiaşi (trdine de 
gand1re, prm contrast, o ideie nouă formulată 
astfel în art. 55 din codnl federal elveţian , cu 
privire la obliga ţiuni: «Dacă cineva a fost pa
gubit prin alte fapte neingaduite, cad aduc o 
atmgere mare stării sale personale, judecatorul 
poate să dea o despă g u bire echitab i lă, ch iar dacă 
nu s'ar stabili existenţa unei pagube materiale ». 

Prm urmare, aceiaşi ideie jur1d 1că , în d ouă ti'lri 
civilizate, este privită .în chip cu totul opuA. Lu
crul este ndngaduit. foain tarea juridi, ă în toate 
tarile civi izate tn·bue Eă se fa l'.ă în I1rni gene
rale la fel 2) Disciplina dreptului se în temeiază 
pe id~ia de drept, . cai e se ga seşte în spmt ul o
menesc. Tot pe aceiaş: irleie se reazămă legbtu
rile dintre oameni, aşezămintele sociale. Dacă s'ar 

- încerca cineva s'o înlăture, ar vedea că toată 
societatea omenească se narue. 3) 

Dreptul tr.:_ebue socotH nu numai ca mijloc de 
orânduire, dar şi ca aşezământ de educaţie so
cială. Intr'un proces trebue a se deosebi 2 păr ţi: 
obiectul şi persoanele cari se j u decă. Obiectul 
înfatişază partea materială, persoanele, parte, su
fletească. Justitia, in spiritul ei de astăzi , este f'n 
clinată a da mai multă băg 1re de sea mă părtii 
materiale. Să ]uăm mai multe pilde dm ceiare 
se petrece în lumea dreptaţ1i: Fagaduesc să dau 
un lucru ; dacă nu mă ţin de , cu vânt, pr 1n ju
deciltă sunt obligat a da lucrul; mă oblig a face 
cev~, ln caz de neîndeplinire sunt silit să îndrept 
p::iguba, socotită în bani. Atingerea sufletească 
nu intră în pretuirra jusCipei. Această stare de 
lucruri incurajază partea de rea credinţă, punând 
riscul _ numai pe seamă împricinatului cinstit. 
Fiindcă pârâtul, c1nd piercfe - tn cazul cel mai 
rau- redă ceeace nu i se cuvine; iar reclamantul 
este în p -1gubă chiar când câştiga piicina: timpul 
pierduţ, neplăcerile indurate A fost însă un timp 
când ideia de dl'ept era mai s·'lnătoasa. Romami 
tn timpul republicei priveau dreptul şi din punct 
de vedere sufletesc. Era cineva- de pildă - vi
novat intr'o pricină şi tăg;:iduia; sau distrugea 
lucrul altuia,-era silit să plătească îndoit. Detinea 
un lucru cu rea credrnţă culegându-i roadele, 

" 1) J. alunet, 1920, p. 751 _citat în <Tribuna juridică , , anul 
Betipări,nd,u-se colecţii complecte din Curierul . al Ilf-lea, No. 8_91 Febr. 192!, p. 31. 

Judiciar delri anul 1900 la ~i, se v.âna cu p•reţul . 2) Leon Dugiiit, Les Transformations generales du Droit 
de 180 lei fiecare an. Priva, p. 7. 

Se adaugă 7 lei pentru porlo-poştl\l recomandat. 3) Ad. Frank, Phrlosophie du Droit Civil, p. t. 
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era obligat să redea lucrul şi ro1dele îndoite;_._ 
chentB, pe cineva in judecată pentru o sumă mai 
mare,-pierdea suma ce avea să ia. Care era scopul? 
Indreptarea celui de rea credinţă, pilda pentru 
ceilalti, despăgubirea obiectivă şi sufletească pen. 
tru cel de bună credmt~. Romanii credeau că 
l(npricinatul de rea credintă atinge nu numai i_n• 
teresul particular, dar sfidează justiţia, atingând 
autoritatea legei. 

Iată atâtea motive pentru care legiuitorul mo
dern a început să facă loc daunelor morale in lege 4). 

Chestia are tnsă o situaţie dwsebită după cauza 
ei juridică: Sunt daune morale contractuale şi 
ln afară de contract. Daunele morale extracon
tfactuale - delictu_l şi quasidelictul - au o exis
tentă legală re9unoscuta. Scaunul materiei este 
tn art. 998 şi 999 c. civ. rom., cari corespund 
art. 1382 şi 1383 c. civ. francez. Un a~ezământ 
juridic trebue să aibă insă o ratiune suficientă 
în logica mintii omeneşti. Justificarea subiecti\ţă 
a făcut-o admirabil Sourdat1 invocând c0rncluzii1e 
procurorului Dupin 5

) «Câte odată - spune Sour
dat - un interes material poate naşte unul 
moral. Fără indoială ar fi să tăgădueşti morala 
dreptului punând banii în locul iubirii, onoarei. 
Acţiunea se pune în . mişcare după zicătoarea 
morală causa)K agit doloris. Este un drept. Fun
damentul său este injuria morală îndurată, care 
se tnlocueşte prin despagubirea bănească. Este 

· lovit11ra încercată in Jegăturilb dintre oameni. Se 
zice tnsă că banul nu poate să plătească durerea. 
Nu este o plată, o despagubire adevărată, dar 
este o complinire de mulţumire sufletească ce
rută de la vinovat, fiind că nu se poate altfel». 

Justificarea obiectivă au făcut-o exact Am
broise Colin şi H. Capitant 6

). « Delictul civil -
spun disţinşii autori - tndreaptă paguba pri
cinuită, atrage condamnarea băneasc;ă, stabileşte 
o legătură dela · patrimoniu la patrimoniu. Se 
pune in sarcina patrimoniului vinovatului paguba 
încercată tn patrimoniul victimei. Ocice interes 
individual păgubit poate aduce o despăgubire civilă". 

Geţieralitatea formulei de despăgubire morală a 
fost restrânsă de Alexandru Degre in părerile sale 
asupra despăgubiTllor m_orale extracontractuale. 7

) 

«Părerea domnitoare - zice ilustrul nostru dis
părut - este că acţiunea pentru ru lpă . e ge. 
nerală în materie de quasidelict ; aceast:1 nu ~ste 
exact, căci ar duce la consf Qinţe, pe ra.n înşişi 
apărătorii acestei păreri le ar respin-gr. Dreptul 
roman nu admite reparaţie în raporturile din 
afară de contract decât pentru dol, culpă aqui 

4) P. Vasilescu, Critica Daunelor morale, « Dreptul> 1915 
No. 63. 

5) A. Sourdat, Traite .!!eneral de la Responsabilite, I, No. 83, 
. 6) Ambroise Colin-H. Capitant, Cours elementaire de Droit 
Oivll Fran9a.i-s, p. 352. A se vedea şi,, C. Demolombe, Traite 
des Engaiements, XXXI, No. 672. 

7) Al, Degr,, $orieri iuridioe, 11 p. 518, 

liană : vătămări materiale vizibile aduse lucru
rilor şi persoanelor. Unde am ajunge cu această 
răspundere generală? O vorba nesocotita, o in
formaţie grt-cş1tă ne-ar face resp.)nsabili: s'ar opri 
relatJUnile dintre oameni». 

Imbinând textul Jegei cu spiritul de umanitate, 
instantele noastre judiciare au admis fară res
trângere despăgubirile morale ln domeniul delio
t':}llli şi ql!asidelictului. Prin această creaţie a 
jul'isprudenţei, justitia noastră a arătat că ma
gistratul nu trebue să fie sclavul legei, el trebue 
să fie crnn interpret viu intre litera moartă a tex• 
tului de lege şi justiţiabil~. Inspirându-se nu numai 
din lege, dar şi dm viaţă, justiţia va deveni un 
adevărat factor de progres, va forma în public 
o conştiinţa juridică, va sintetiza idealurile sociale 
şi va fi nadejdea neamului. Din bogata noastră 
jurisprudentă formată in speţă, vom _cita părti 
din câteva hotarâri ale . deosebitelor grade • de 
jurisdictie, pentru a se vedea cum s'au fixat prin• 
cipiile . . 

«Art. 998 - spune Inalta noastră Curte de 
Casaţie - nu distinge tntre daunele materiale 
şi morale ; deci victima unui delict sau quasi
delict trebue să dobândească despăgubire. Prin
cipiul că daunele morale, ne ·fiind apreciabile în 
bani, nu sunt admisibile, trebue înlăturat. Mo• 
ralul influenţând asupra corpului diminuiază pro
ductia, reduce omului mijloacele de trai. Suferinţa 
morala poate fi cauza unui prejuditiu material. 
Judecătorul trebue să hotărască - tn fiecare caz 
sp~cial acest efect» 8

). 

Iar Tribunalul Putna spune · că infirmităţile 
fizice produc adevărate leziuni morale, care pentru 
a fi de uri caracter material nu sunt mai putin 
reale.· Pdncipiul este a se repara orice leziune. 
Numai aşa se ajunge la un echilibru de interese,' 
conditie esenţială a vie\ei sociale, formulată tn 
art. 998 c. civ. 0

). · . . 

Da asemenea Judecătoria Ocolului I Ploieşti 
a hotărât că acţiunea în daune aparţine oricărei 
persoane, care a suferit direct sau indirect un 
prejudieiu din pricina culpei cuiva : delict' sau 
quasideli.ct. Ea cuprinde prejudiciul moral şi 
material. Prejudiciul este datorit faptelor, care au 
atins onoarea sau averea. Ideia de culpă este 
legată de ideia de obligaţie. O persoană nu poate 
fi Jn culpă, fără_ ·a fi . ţinută de vre-o obligaţie 
fată de persoana lezată: InţelesuJ. de culpă este 
lipsa de la o obligatie preexistentă, condamnată 
de lege cu daune; obligatie fie legală, fie con-

8) Curierul Judiciar, No. 17, 1905, Cas. I, No. 508/904. 
ln acelaş sens: Cas. I. No. 8, 21 Ianuarie 1911, B. 1911 

p. 2~; «Curie~u_l Judiciar• No. 3L, p. 250, Cas. I, No. 132/!ll4; 
«Curierul Jud1c1ar, No. 30, p. 248, Cas. s. unite No. 3/915 • 
«Curierul Judiciar» No. 42, p. 350, Cas. I,. No) 122/915. ' 

9) Curierul Judiciar, No. 41 p. 33 915 ; Dreptul No. 4-, p. 
80/907 ; « Dreptul> Ne. 23, p. 205/898 ; « Dreptuh No 50 
p, 405/899. ' I 
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ventională. Culpa prejudiciabilă atrage obligatia 
de indemnizare: sancţiunea dreptului lezat, culpa 
fiind leziunea unui drept sau violarea unei 
obligaţii 10

). 

Dacă în privinta daunelor morale produse în 
afară de contract, doctrina şi jurisprudenţa s'au 
înţeles a le admîtt-1 fără dEOsebire de speţă, în 
materie contractuală autorii se deosibesc în pă
reri. Acei cari le înlătură se sprijinesc pe ideia 
ca obiectul contractelor având în continutul lor 
nurriai interese băneşti, valori apreciabile tn bani, 
pagubele morale în chip firesc şi prin natura 
lor sunt îndepărtate. · 

Huc, de pildă, stabileştg că deşi judecătorii au 
o putere fară margini în pretuirea quantumului 
daunelor, nu tot astfel in ce priveşte temeiul lor 
de preţuire. Reiese din art. '1149 c. civ. f1;. că 
ln materie de obligaţiuni convenţionale, judecă
torii nu pot da despăgubiri. dacât atunci când 
pagubele materiale provin din neexe -~ utarea con
venţiei. Numai tn obligatiunile extracontractuaie 
se poate ţine socoteală de paguba morală, cu 
toat':l că ea nu presupune · nici-o pagubă ma
terială 11

) 

In acelaş fel este şi Laurent, preconizând că 
tn materie de obligaţiuni conventiona!e paguba 
morală nu poate fi luată în seamă : contractele 
având de obiect interese băneşti, despăgubirea 
presupune tot interese băneşti. Da aci învăţătura 
juridică «nici o actiune fără interes». Afară numai 
când paguba morală nu atrage indirect o pagubă 
materială. 12

) Şi cu acest prilej Laurent ia ca pildă 
un caz citat de toti autorii, cari sustin acelaş 
sistem : protestul unei polite, ce are un fond de 
garan tie. 18

) • 

Iar Baudry Lacantinerie, sustinând aceeaş teză 
cu o mai mare desvoltare, spune că în neexecu
tarea contractului daunele suferite prin pierderile 
încercate şi prin câştigul de care cineva a fost 
lipsit, legiuitorul le desleagă dela sine şi pentru 
daunele morale. Ca să aibă loc daune interese, 
trebue ca paguba să fie materială şi să se poată 
pretui în bani. In gândul legiuitorului contractele 
nu pot să se întindă decât la interesele băneşti 
ale părtilor ; prin urmare când una din ele nu 
îndeplineşte obligaţia, despăgubirea celuilalt nu 
poate avea de scop decât o sumă de bani. Dealtfel 
termenii . art. 1149 c. civ. franc. : « pierdere>) şi 
«câştig» arată că pagubele în neexecutarea unei 
obligatiuni se dau pentru a înlătura urmările, cari 
atrag scăderea şi împiedică CTeşterea patrimoniului 

10) Curierul Judiciar, No. 48, p. 401/90-1 ; Dreptnl No. 57, 
p. 536/915. 

11) T. Huc, Commentaire theorique et pratique du Code 
Civil, T. 7, No. 147. 

12) F. Laurent, Principes de Droit Oivil Fran<;;ais, T. Hi, 
No. 281. . 

lŞ) Dalloz, Rep, Alpb.. Effets <ll.'l Cqlml!~rce No. 766, 

creditorului. Prrjudiciul moral nu poate atinge 
acest pa tri maniu. i+) 

Doctrina franceză, care se tmpolriveşte daun~lor 
morale contractuale, pe lângă temeiurile de text 
invoacă mai ales autoritatea unei decizii a Casaţiei 
franceze dată în acelaş tnteles în 1874. 15

) 

Şi chestia nu s'a sfârşit aci. Sunt autori, cari 
tn materie contractuală merg cu restricţia mai 
departe. Chiar pentru pagubele materiale jude
cătorii nu trebue să acorde despăgubiri decât 
atunci când creditorul a făcut tot ce i-a stat în 
putinţli fată de datornic pentru îndeplinirea ln
datoririi sale, dar n'a isbutit. Cităm în această 
pri vin tă părerile lui Larombiere: « Despăgubirile -
spune el - nu SUJlt decât reparaţii băneşti ale 
pagubei pricinuite creditorului prin neîndepli
nirea ..,,. u prin întârzierea !n lndepliuirea con
tractului. Ele inlocuesc, sub formă de despăgubire 
în ham. ceeace lipseşte în îndeplinirea dreaptă 
a oblig. ţiei datornicului. Urmează că ele nu sunt 
datorite decât în desnădejdea îndeplinirei adevă
rate a lndatorirei luate, Jn lipsă de ceva mai 
bun, neputând a face altfel, sau neputând în
drepta paguba pricinuită. Acolo unde execuţia. 
este cn putintă, creditorul trebue să urmărească 
până la sfârşit ; şi numai atunci judecătorul trebue 
tlă dea despăgubiri» 16

). 

La noi in ţară, marele nostru jurisconsult D-l 
D. Alexandresco primeşte în numeroasele D·sale 
adnotaţiuni, fără rezervă, soluţiile jurisprudenţei 
noastre arătate mai sus, cu privire la daunele 
morale extracontractuale ; faţă însă de pagubele 
morale contractuale, şi D-sa sustine tot teoria 
respingerei lor 17

). · 

Dar cu toată tăria opunerei, calea recunoaş• 
terei daunelor morale contractuale o deschid chiar 
autorii cari sunt contra lor. Căci ce însemnează 
exceptia pe cari ei o fac pentru daunele mo
rale, ce atrag indirect o pagubă bănească ? Am 
văzut mai sus pilda pe care ei o iau cu ban
cherul, care protestează o polită, ce avea un fond 
de garantie pentru acoperire. 

Pentru noi o dovadă că pagubele morale tre
b ue primite şi în materie de co:r:tract, o scoatem 
şi din părerea lui Aubry şi Rau. Ei spun că 
orice obligatie dă virtual creditorului dreptul de 
a urmări cu dfspăgubiri pe datornicul, care nu-şi 
îndeplineşte îndatorirea, sau care şi-o îndeplineşte 
neregulat sau incomplet 18

). 

Călăuzit de raţiunea juridică şi simţul drep
tăţii, Planiol se declară sustlnătorul fără nici o 
rezervă al daunelor morale contractuale. El spune 

14) G. Baudry La ·antineril!-L. Barde, Des Obligatious, T. 
l, III-eme ed. No. 480. 

15) Sirey. I, 474, 1874. 
16) M. L. Laroinbiere, Des Obligations, T. II, art. 1149, 

No. 3. 
17) Dreptul, No. 50/899, p. 405. 
18) Aubr11 et ~au, Oours de Droit Civil Frani;iais, T. IV, § 801. 
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că neîndeplinirea unei obligaţiuni p0ate pricinui 
o pagubă materială, sau o atingere extrapatri
monială, care nu păgubeşte interese băneşti. Des
păgubirea se datoreşte 19). Jurisprudenţa - arată 
Plaoiol - pare a face o deosebire. In delicte 
se acordă foră greutate. In contracte dă soluţii 
opuse. Cu toate astea tribunalele acordă despă
gubiri în pagube morale, tn deosebite speţe 20

). 

«S'ar putrn tn chip indrăsneţ - repetă Planiol
rasturna principiul şi afirma că jurisprudenţ~ 
franceză ţine socoteală cu mare dreptate de pa
guba materială şi interesul moral ~ncercat de 
creditor. Se acordă despăgubiri in delicte, pEntru 
ce s' ar hotărî altfel in contracte ? Nu e~te ra
tiu ne». 
• Mai mult decât atât: lntr'o notă a sa din 
Dalloz, Boistol se plânge că tribunalele franceze 
sunt p'rea restrânse, în acordarea despăgnbirilor 
morale contractuale, faţă de tribunalele streine. 
« P,mtrucă vagu ba morală nu este adecuată pre
ţuirii în bani, nn urmează - susţiae Eoistel -
că nu se poate ._şi nu trebue să se acorde des
p,1gubiri ş1 să se repare paguba in măsura in 
care o atribuţie bă o.Pască poate să o facă 21

))). 

Dar care este pricina obiecţiilor ce se fac în 
justiţie p~gubelor morale? Lămurirea trebue că
utata la originea legiuirii civile de ast~zi. Această 
legiuire este rodul filosofiei veacului X VIII lea, care 
este prin excelenţă individualistă. E:1 înlătură tn 
mare măsură binele social, alt, uismul, fapta ju
ridică ce sporeste formarea bunelor moravuri. 
Legiuirea · actuaÎă ·face puţin loc moralei sociale, 
raţiunea ei este să nu faci răµ altuia. Morala 
codului civil, cu raţiunea ei, rnte egoistă, fiindcă 
tot .::e iese din sfera ei strimtă este îngăduit. Cu 
această . morală, principiile legale jertfesc pe cele 
sodale, interesele materiale, pe cele morale. Le-' 
giuirea 'de astăzi cere legalitate nu moralitate. 
Cu maximum de legalitate şi abilitate, dar cu 
minimum de moralitate, cineva poate să-si înde
plinească toate pornirile egoiste. Cu o asemenea 
mentalitate am rămas însă in urma timpului în 
care trăim. Vremurile noi cer imperios ca mo
rala, care astăzi este farultativă şi de ordin su
biectiv, să devină obligatorie şi de ordin obiectiv, 
iar justitia să' se· conducă mai mult după mora
litate ~i mai puţin după legalitate 22

). 

Legea, în înţeles larg, natural Este o regulă 
dupa care oamenii se călăuzesc în faptele lor. 
Este vorba dcl o îndrumare în viaţă fară obli
gaţie. Legiuirea morală este o ideie de călăuzire 
oblig~tor ie, adăogând că morala este o datorie 
pe care cineva este liber s'o indrplinească sau 
nu. La prima vedere afirmatia ideii de libertate 

191 Jl. Planiol, Droit Civil, T. II, No. 252. 
20) D. P. 1904, I, 449 ; Sirey, 1873, 2, 217. 
21) D. P. 98, 2, 465. · 
22) Vespasian Erbiceanu, Tendinţele noi în Drept. 

împreună cu aceea de obligatjvitate pare ceva con
tradictoriu. In realitate nu este aşa. LFgea mo
rala contine notiunea de libr:-rtate, care dă putinţa 
ideii să devină acţiun·e. Judecata teoretică se 
transformă în jurlecată practică, delibera tiunea, 
in act. Formula obligaţiei morale este a recunoaşte, 
practic, ceeace cunoaştem in stare de ideatiune, 
ca fiind bun. Când judecata practiră nu recu
noaşte, sau nu se supune celei morale, se naşte 
contracţia, neorânduiala în viaţă. Datoria morală, 
cu to1te că ne dă toată libertatea tn îndeplini
rea ei, este însă o nevoe. Este o nevoe logica 
cu sancţiuni multiple de ordin natural: durerea 
sau placerea fizică şi morală produsă de alr ge
rea noastră. Acordul dintre judecata teoretică şi 
practică produce înăuntrul nostru armonia sufle
tului, iar in afară armonia socială. Noţiunea mo• 
rală ne spune că suntem datori fată de semenii 
noştri a-i ajuta să se desvolte potrivit însuşirilor 
bune, cu cari i•a înzestrat natura. Aceiaşi da
torie o avem şi f<ită de noi înşine. Când sun
tem împiedicaţi in îndeplinirea acestui scop tre
bue să intervină constrângerea externă: dreptul28). 

Intr'o stare de civilizaţie înaintală, respectul şi 
aplicaţia dreptului este luată din atributia indi
vidului şi dată autorităţei: justiţia din individuală 
devine socială 24

). Această tran!-formare dă pu
blicului sentimentul de încredere in justiţie. In 
r,:gimul contractual de astăzi pagubele· morale 
fiind în stare de discuţie, deci de nesiguranţă, 
reparaţia lor in mod firesc este lăsată individului. 
Sistemul este imperfect: justiţiabilul neavând 
satisf rntie de Ja legti îşi face singur dreptate. 
J ustitia individuală fiind însă abuzivă, justiţia so. 
cială trobue să ia în atribuţia sa reparatia da
unelor morale. ln legiuirea civilă nouă, daunele 
morale contractuale trebuesc prevăzute tn lege. 

. P. VASILESCU, 
Doctor în drept din Paris, 

Avocat, 

INALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE S. I 
.Audi,enf a dela 27 Decembrie 1921 

Preşedenţia d-lui GH. V. BUZDUGAN, Preşedinte 
Mai-ina Verona D. Bădarău ş. a. cu Olimpia C. Danielesc-i~ tutoare 

Decizia No, 1139 

Succesiuni. - Succesiune ab intestat.- Raport.- Le
gate. - Ele nu se raportează. - Art. 751, 752, 754 766 
şi 846 c. c. român. - Art. 846 c. c'. Napoleon._'. Art. 
100 l şi l 0(8 c. c. Italian. · 

Legţuitorul r~mân, reglementând materia raportului_ în 
succesiunile. ab i!"testat, s'a îndepărtat dela disp. art. 843 
c. c. Napoleon şi în art. 751 c. c., tradul'ând întocmai 
art. 1001 din proectul de c. c. ItaUan, a stabilit că ra
portul nu este datorit de toti moşten1torii cum era la . 
francezi, ci numai de descendenţii cari vi~ în cot1curs la 
succesiunea părintelui lor ; deasemenea a nienţimd ca 

23) Boistel, _P~i!o~n~hie du Dro't, T. I, p. 24. 
24) A. FouiUe, L 1deş moderne d11 Droit. 
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avere raportabilă, numai liberalităţile prin nete între vii, 
nu şi legatele. Aceasta, pe·ntru a corespunde cu voinţa 
prezumată a testatorului, care lăsându-i legatul, desigur 
a inteles a avantaja pe legatar. 

Sistemul român şi italian a fost introdus şi • în Franţa 
prin legea dela 2-4 Martie· 1898. 

lmprejurarea că în codul nostru nu s'a reprodus şi 
disp. art. 1 OOS din proectul Italian, care prevede că ceia ce 
s'a lăsat prin testament nit este raportabil decât în caz 
când s'a dispus contrariul, nu poate duce la concluzia, că 
di.~p. din art. 1008 nu este aplicabilă şi la noi, ci din 
contră că ea s'a găsit inutilă faţă cu redacţiunea dată 
art. 751 c. c. român şi cu împrejurarea că testatorul poate 
impune orice condiţii sau sarcini licite legatarului, deci şi 
obligaţia· de a raporta ce i s' a lăsat prin testament. 
Dacă legiuitorul român in art, 752, 754, 756 şi 846 

menţionează şi raportul legatelor, alături de al donaţiu
nilor, atunci când se ocupă de condiţiunile în cari un 
succesibil poate fi obligat la raport, - aceasta a avut loc 
prin lipsa de concordanţă ce o întâlnim în c. civil a.tunci 
când legiuitornl nostrn inovează asupra celui francez, căci 
în acest caz el omite a reviziti şi articolele în legătură 
cu textul modificat Sediul acestei materii la noi este însă 
art. 751 c. c.,-care prevede categoric că legatele nu se 
rapoartă. 

Curtea, 
Ascultând citirea raportului făcut în cauză de d-l 

consilier C. Sărăţeanu, pe d-l avocat Toma Stelian în 
desvoltarea celui de al doilM motiv de casare, renun
ţânJ la I-ul motiv, pe d-l avocat G. M. Dumitrescu, în 
combateri, cum şi pe d l procuror Al. N. Gane în con
cluziuni pentru admiterea motivului de casare şi a 
:recursului ; 

. Deliberând, 
Asupra recursului făcut de Sevastiţa Săbăreanu, în 

caii tate de mandatară a copiilor săi Maria Verona, Vio
rica D. Bădărău şi Petre O. Danielesr.u, - contra deci
ziunei No. 166 din 8 Decembrie 1920 dată" de Curtea 
de Apel s. ll-a din Craiova., în proces pentru eşire din 
indiviziune, cu Olimpia C. C. Danielescu ca tutoare a 
minorului său copil Alex. Şerban C. Danielescu ; 

Având în vedere motivul 11 de recurs, în cuprinderea 
următoare; 

"Violarea art. 751, 752, 754, 756 şi 846 c. c. 
cSentlllţa Tribunalului Gorj cu No. 28 din 8 Febr. 1919 şi 

deciziunea Curţei din Craiova atacată cu recurs, constată.că 
legatul cotităţei disponibile lăsat minorului Alexandru Şerban 
Danielescu de către părintele nostru C. C. Danielescu prin 
testamentul olograf din 23 Octombrie 1916 nu a fost scutit 
de raport ; lotuşi declde că în dreptul civil român legatele 
cu deosebire de donaţiuni nu sunt raportabile decât atunci 
când testatorul a dispus în mor:l expres ca bunul legat să 
fie raportat la masa suc~esiunei. 

«Cu această teorie Curtea ajunge la rezultatul : că Alex. 
Şerban C. C. Danielescu erede rezervatar ei J.gatar al coti
tăţei disponibile să cumuleze cotita tea disponibilă cu rezerva sa. 

«Judecând astfel Curtea de Apel a aplicat rău şi violat 
art. 75 t, 752, 754, 756 şi 846 cod. civil, a comis un exces 
de putere şi a nesocotit principiile care guverna materia ra
portului în dreptul român după care darurile ca şi legatele 
sunt supuse la raport dacă descendentele vine la succesiunea 
autorului cu dreptul său propriu, dacă nu a fost în mod ex
pres dispensat de raport, dispensă care nu există în speţă». 

Având în vedere decizia atacată cu recurs, cum şi 
sentinţa No. 28 din 8 Februarie 1910 a Trib. Gorj s. I, 
ale cărei motive au fost adoptate în totul de Curte şi 
din care rezultă că, Sevastiţa Săbăreanu, în calitate de 
·mandatară a copiilor săi Maria Verona, Veronica D. 
Bădărău ~i P. C, Danielescu, ambii născuţi din prima 

c~săforie, desfăcută prin divorţ, a lui C. Danielescu, a 
intentat acţiune, pentru eşire din indiviziune, contra lui 
Alexandru Şerban C. Danielescu, copil din a doua că
sătorie a lui O. Danielescu,-:--reprezentat prin mama şi 
tutoarea sa legală Olimpia U, Danielescu. Că, cu această 
ocaziune, discutându-se compunerea masei succesorale, 
cu din averea rămasă pe urma defunctului C. Danie
lescu a cărei împărţeală s'a cerut - tutoarea minorului 
Alexandru Şerban C. Danielescu. a invocat în favoarea 
acestuia testamentul olograf al defunctului său părinte, 
prin care i se lăsa toată partea disponibilă, şi a sus
ţinut că a,1est legat nu ar fi raportabil şi poate fi cu
mulat cu rezerva sa, - iar ceilalţi copii moştenitori au 
opus că lt>ga.tul trebue să fie raportat la masa succe.; 
sorală, iotrucâ.t nu a fost scutit de raport. Că exami
nând această chestiune, ambele instanţe de fond au 
ajuns Ia conclu.ziunea că., în codul civil român, legatele 
spre deo,-.ebire de donaţiuni nu sunt raportabile decât 
atunci ca11d testatorul a dispus în mod expres cit bunul 
legat să f e raportat la masa succesiunei, şi întrucât in 
specie ft>1,t11.mentul defunctului C. Danielescu nu cu
prinde o astfel de obligaţiune, beneficiarul legatului nu 
este ţinut a-l raporta şi'l poate cumula cu rezerva sa; 

Oă, prin această soluţiune, recurentul pretinde că in
stanţele de fond ar fi violat dispoziţiunile art. 761, 762, 
764, 766 şi 846 c. c., nesocotind principiile care gu
verna materia raportului şi după care legatele ca şi 
donaţiunile ar fi supuse la raport dacă nu au fost scu
tite, în mod expres, de această obligaţiune ; 
' Considerând că legiuitorul codului nostru civil regle

mentând materia raportului, în succesiunile ab intestat, 
s'a îndepărtat dela dispoziţiunile art. 843 din codul Na
poleon şi în art. 761 c. c. traducând, întocmai, textul 
art. 1001 din proectill cod. Italian, a admis principiul 
că raportul nu este datorit decât de descendenţii care 
vin în concurs la succesiunea părintelui lor, şi nu de 
toţi moştenitorii ca în textul francez, - iar ca avere 
raportabilă, a menţinut numai liberalităţile prin acte 
între vii, nu şi legatele cum prevedea menţionatul ar
ticol din codul Francez, ~n redacţiunea lui de atunci, 
dar modificat mai târziu ; 
Că acest sistem de a nu supune şi legatele rapor

tului, se întemeiază pe consideraţiunea că dispoziţiunile 
testamentare având efect numai la moartea testatorului, 
nu s'ar putea impune legatarului, care acceptă succe
siunea, obligaţiunea de a raporta bunul legat, adică de 
a-l lăsa în masa succesiunei, fără ca prin aceasta să 
se lipsească adeseaori legatarul de folosul ce testatorul 
a înţeles să-i transmită ; 

Că, deaceia, pentru a corespunde cu voinţa prezumată 
a testatorului de a avantaja pe legatar şi deci în mod 
virtual de a'l scuti de raport, legiuitorul nostru, ca şi 
cel Italian au inovat asupra codului Franc:ez, necuprin
zând în averea raportabilă şi legatele, şi acest sistem 
a fost admis meii târz.iu şi îa legislaţia Franceză, prin 
legea din 24 Martie 1898, care, prin alin. II al noului 
articol 843, supune legatele la raport numai în cazul 
când există in acest sens o clauză expresă din partea 
testatorului; . 

Considerând că împrejurarea că în codul nostru, nu 
s'a reprodus şi dispoziţia art. 1008 din proectul codului 
italian, care desvoltând principiul din art. 1001 prevede 
că ceeace s'a lăsat prin testament nu este supus ra
portului decât în cazul când s'ar fi dispus contrariul, 
nu poate duce la conc!uziunea că legiuitorul nostru n'ar 
fi împărtăşit ideia acestei dispoziţiuni, căci art. 1008 
cu un caracter complimentar faţă de articolul anterior 
1001, a putut să apară ca inutil legiuitorului nostru, 
de vreme ce în art. 7,H cod. Român unde se determină 
ce anume avere este raportabilă, nu s'a. cuprins ca în 
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vechiul text Francez şi legatele, care prin aceasta chiar 
erau scutite de obligaţia restrictivă a raportului, iar, 
de altă parte, dreptul testatorului de a impune printr'o 
elauză testamentară, raportul legatelor, nu are nevoe 
eă fie recunoscut printr'un text special de lege, testa. 
torul putând impune orice condiţiuni sau sarcini licite 
legatarului şi deci şi obligaţiunea de a raporta ceeace 
i s'a lăsat prin testament; 

Considerând că, , tot asemenea, dacă prin art. 762, 
764:, 756 şi 8!6 cod. civ. legiuitorul ocupândo-se de 
eonditiuni]e în care un succesibil poate fi obligat la 
raport, menţionează şi raportul legatelor alături d_e acel 
al donaţiunilor, de aci nu se poate conchide că şi lega. 
tele trPbuesc supuse raportului, căci nu-i admisibil; că 
prin acPste dispoziţiuni care nu aveau de scop de a 
determina averea raportabilă. lPgiuitorul să. fi revenit 
la siRtemul retroactiv al codului Francez pe care este 
cert că-l părăsise, şi astfel, indirect, să modifice p'rin
cipiol "admis odată după proectul codului Italian, în 
art. 751, unde este sediul materiei, acolo stabilindu-se 
ce anume avere este supusă raportului şi din care, 
dnpă cum s'a văzut, au fost eliminate liberalităţile 
testamPntare ; , 
Că a.!eastă lipsă de concordanţll. în redacţiunea tex

telor, - ce se observă adesea ori şi chiar în această 
materie şi între art. 738, care zice că fiecare erede ra
port/I. - şi art. 751 care impune raportul numai des. 
cendentilor, aceasta se rxplică, prin graba cunoscută cu 
care s'a confPcţ1onat codul nostru civil, şi acea lipsă 
de concordanţă apare în special, atunci când legiuitorul 
nostru a inovat asupra celui Fra.ncez, omiţând însă a 
revizui şi articolele cu care textul vechiu modific~t 
era în }Pgătură; 

Că, prin urmare, rămâne stabilit că legatele nu sunt 
supuse de lege raportului în lipsa unei obligaţiuni la 
aceasta din partea testatorului şi că soluţiunea Curţei 
de fond în această privinţă este întemeiată; 

Că aşa fiind. motivul de recurs urmează a fi respinl!I. 
_Pentru aceste motive, Curtea respinge, etc. 

NOTA. - Legatele sunt ele dispensate ipso
jure, în dreptul nostru, de raport, sau aceste 
liberalitaţi mortis causa sunt supu;;;e din acest 
punct de vedere regimului donatiunilor şi prin · 
urmare scutirea de raport trebue să fie expresă? 
Această cestiune a fost dedusă tn judecata 

Inaltei Curti şi rezolvată prin decizia mai sus 
reprodusă, în sensul că, spre dsosPbire de dona
ţiunile intre vii, legatele sunt de drept scutite de 
l'aport, bine înţeles cu rezerva unei manifestatiuni 
de voinţă contrarie din partea testatorului . 

Fară nici o ezitare considerăm că această so
lutiune este legilă şi ratională. Art. 751 din Codul 
nostru, care este reproducerea 11 terală a art. 'i 00 i 
dm proectul Codului civil italian al ministrului 
Pisanelli, devemt tn urmă lege, stabileşte prin
cipiul, că numai descendenţii sunt oblig::iti la 
raport Şi că raportul are de obiect tot ce des-

. cendrntele a primit de la defunct prin d-tr. 
Comparând dispoziţiunea acestui articol cu ar

ticolul 843 din Codul civil francez, astfel cum 
era redactat inainte de reforma realizată prin 
legea de la ·24 Mtrtie 1898, se po'lte uşor con• 
stata că in această materie, legiuitorul nostru, 
lăsând la o parte modelul său obişnuit, a in-

trodus două inovaţiuni fericite şi anume: a re
strâns obl1g-1tiunea la raport numai întrG moşte• 
nitorii descendenţi, soluţiune care se Justifică 
foarte bine prin consideraţiunea că obhgatmnea 
raportului fiind lntemeiată pe intenţiunea pre
zumată a defunctului de a menţine egalitatea lntre 
moştenitorii săi, era conform cu natura lucrurilor 
a se presupune că această intenţiune există numai 
tn raportul'ile dintre defunct şi descendenţii săj, 

fată de cari este firesc să fie lnsufleţit de un 
sentiment de egală afecţiune ; din contra a tn
tinde aplicaţiunea acestei prezumţiuni de afectiune 
egală, după cum o face legea franceză, faţă de 
toate celelalte rude ln grad -succes1bil, ascen
denţi şi colaterali până la al 12.lea grad, obli
gându-le la raport, înseamnă a denatura intenţiunea 
detunctului şi a face din instituţiunea raportului 
o creaţiune arbitrară şi artificială a legei, a cărei 
explicaţiune s·ar putea gasi cel mult în ideia 
învechită a coproprietăti familiale; de altmintrelea, 
tn această privinţă, legiuitorul Codului nostru 
civil, s'a coaformat trad1ţ1ei vechiului nostru drept 
şi anume Codului Callimache, care 1n art. 1006 
prevede anume că 11 coh, ţia sau sinisfora (raportul 
de, az ,) se face între pogorâtorii care intră la 
moştenirea suitorilor", precum şi tradi tiei drep
tului roman din epoca imperiala, care a organizat 
aşa zisa collatio dt scendentium. 

Cealaltă inovatiune, realizată in art. 751 Cod. 
civ., consistă in aceea că legiuitorul nostru spre 
deosebire de cel francez a stabilit o distincţiune 
foarte ratională tntre donaţiuni şi lrgate, aplicând 
prmcipiul raportului numai la donaţmni. fo adevăr 
pe când donaţiunea constitue un act util pentru 
don1ltar chiar cânj e raportabilă, căci 1n intervalul 
de timp ·. de la facerea donaţi unei şi până la 
moartea donatorului, el are folosinta lucrului 
daruit (arg. art. 762 Cod. civ.), din contra, le
gc1.tul neputând exista şi produce efectele sale 
dPcât din momentul morţei testatorului, a con
sidera în principiu legatul raportabil ca şi do
naţiunea, ar însemna ca dispoziţia testa~entară 
să. aibă un caracter cu totul platonic şi să nu 
prezinte nici un avant::ij pentru legatar, obligat 
să raporteze legatul ('hiar: tn momentul in care 
dobândise dreptul de a cere executarea lui. 

Este adevărat că D-l Alexandresco a susţinut 
că legiuitorul n'ar fi înţeles să consfinţească o 
soluţmne deosebită de aceea a legei franceze, de 
şi s'a inspirat tn art. 751 din proectul Codului 
italian ; dar consideraţiumle pe care D-sa le in
vocă tn sprijinul a f'estei pareri sunt atât de sl::ibe 
tnc~t nu rezistă unei analize oricât de suma1·e. 

D-sa pretinde că principiile admise de Codul 
civil francez in această materie, trebue să aibă 
precădere şi in dreptul nostru, fiind că dacă le
giuitorul nostru ar f1 înţeles să consfinţească teoria 
romană, admisa de Codul italian, nu s'ar fi mir• 
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ginit să reproducă num!li un text din acest . Cod 
pentru ca apoi să se reîntoarcă la Codul francez 
pe care'l traduce fără nici o schimbare în arti
colele 752, 754, 756 şi 846. 

Or, argumentând. astfel, D-l Alexandreeco nu 
tine seama de rostu] articolului 751 Cod. civ., 
în raport cu textele următoare pe care le citează 
tn sprijinul părerei D•sale. In adevăr, art. 7 5~ 
constitue un text de principiu prin care legiui
torul determipă pe de o pll'te p3rsoanele supuse · 
la obligaţiunea de raport şi, pe de alta~ averea ra
portabilă; tn art. 752 şi urm., legiuitorul stabi
leşte modalităţile de aplicaţiune ale ob!igaţiunei 
de raport. Aşa fiind, cum este admisibil ca prin 
aceste texte legiuitorul să fi tnteles a modifi ~a 
principiul pe care-l formulase prin art. 75t, car-e, 
după cum zice foarte bine Inalta Curte, constitue 
sediul materiei. 

Este adevărat că din comparatiunea acestor 
texte rezultă o lipsă de concordanta in ce priveşte 
redactiunea lor, dar această inadvertrntă a le
giuitorului se explică prin împrejurarea că le
giuitorul itls;:>irându-se din două legislaţiuni de
osebite, a omis să facă modificările cu venite in 
textele din Codul francez care erau in legătură 
cu art. 751, reproducându-le tale quale, dând 
astfel operei sale un caracter djsparat. 

Dealtmintrelea, chiar dacă ar putea să existe 
cea mai mică îndoială în ce priveşte intenţia 
legiuitorului, nu este oare logic şi firesc de a 
interpreta dispoziţiunile de lege ca şi convenţju
nilei în sensul in care voinţa părţei să poată 
produce efect ? 

Or, ln teoria contrarie, legatul lăsat moştflni
torului fiind raportabil n'ar produce, in cele mai 
multe cazuri, nici un efect in favoarea legatarului, 
dispoziţia testamentară având astfel un caracter 
platonic. 

Dar, mai mult decât atât, pentru a dovedi că 
textele invorate in sprijinul părerei contrare nu 
sunt concludente, e deajuns să. examinăm, ln 
câteva cuvinte, două din ele şi anume articolele 
752 şi 846 Cod. civ. 

In ce priveşte art. 7 52 din Codul civil, el 
reglementează ipoteza când cel chemat la o suc
cesiune, renunţă la. moştenire ; tn acest caz, ca 
şi un strein, renunţătorul este în drept să păs
treze donaţiunea care i-a fost făcută de către 
defunct pe când trăia 1 sau să ceară legatul ce i 
s'a lăsat până la concurenta cotitaţei disponibile. 
Ex.istă oare vre-o legătură tntre acest text şi 
cestiunea de a şti dacă lf:gatele sunt raportabile? 

Evident că nu, căci ori-care ar fi soluţiunea 
dată asupra ';acestei cestiuni, în toate cazurile, 
rămâne~ exactă şi juridică dispoziţia art. 752. 
A,:est lucru este atât de adevărat încât şi în Coriul 
italian găsim art. 1003, car.e cuprinde o dispozitie 
identică cu art. 752 din Codul nostru, de şi art. 

1001 admite că numai donaţiuniie sunt raportabile; 
pe de altă p1rte în Co,lul francez, art. 845 co
respunzător textului nostru 752, a rămas ne
schimbat, deşi art. 843 a fost modificat _prin legea 
de la 24 Mrirtie 1898. 

In ce priveşte art. 846, dov.1dă că acest text 
a fost reprodus tale quale după art. 919 nemo
dificat din Codul francez, numai prin inadver
tenţă, rezultă din faptul că acest text vorbeşte 
de donaţiunea sau legatul cotitaţei disponibile cu 
dispensă de raport în favo1rea copiilor sau altor 
~ucces1b1li. Dacă ar fi să luam ad litteram acest 
tex.t, ar urma că în dreptul nostru nu numai 
descenden tii d :i r .şi ceilalţi succes· bili sunt supuşi 
Id obligaţiunea de raport, ca ~i în dreptul fran
cez şi in contradic ţie formală cu principiul con
sfintit de art. 751 Cod. civ. 

D~ sigur t:ă nici D-l Alexandresco nu va admite 
această r,onsecintă care nzultă dm interpretarea 
s rictă a dispoziţmnei cuprinsă în art. 8 ~6. Or, 
dacă acest text este inaplicabil din ocest punct 
de vedere, de ce nu s'ar admite că est~ o inad
ve1 tenţă din partea legiuitorului când vorbeşte 
de legatar alături de donatar din punctul de ve
dere al 'obligaţiunei la raport? 

ALEX. CERBA.N. 

CURTEA DE APEL BUCUREŞTI SECŢIA III-a 
.Audienta dela 23 Noembrie 1921 

Preşedenţia d-lui D. G. MAXIM, Preşedinte 
Aurel Pană cu Copilan Greceam, 

Decizia civilă No. 275 

Incartiruire.-Ofiţer.-Dacă poate beneficia de dreptul 
de încartirui.re şi după demobilizarea armatei ?-Soluţie 
afirmativă. - Art. 1 din li>gea recbiziţiunilor, decretul
le_ge din Martie 1921 şi Jurnalul Consiliului de Mmiştri 
No. 4219 din 18 Noembrie 1921. 

Conform art. 1 din legea rechiziţiunilor, complectat 
prin Decretul-lege din 2 JJ,fartie 1920 şi instrucţiu
nile ministeriale ce au urmat, dreptul de cuarti
ruire se poate aplica şi în timp de pace, cu atât 
·mai mult, cu cât prin decretul de trecerea armatei pe 
picior de pace (Jltlartie 1921), nu se pre 1·ede printre 
legile care nu se mai aplică şi pe aceea a rechizi- ' 
ţiunilor. Iar prin jurnalul Consiliului de Miniştri No. 
4219(Mon1tort1l Ofk1al, 18 Noembrie 1921) s'a dispus 
·incuartiruirea ofiţerilor de către autorităţile mili
tare ou plată, potrivit art. 1 din legea rechiziţiilor, 
până la o dată ce se va fixa ulterior. 

Prin urmare, neintervenind nici o modificare, în 
speţă apelantul are dreptul să stea în i·mobil, pro
prietarului nerămânându i decât dreptul de a pre
tinde chiria fixată prin procesul-verbal al Comisiune'i 
mţxte, plus sporul admis de legile de drept comun. 

Apelantul Aurel Pană, prin d-l avocat I. Boteni şi 
intimatul Căpitan Greceanu prin d-l avocat Petre Suciu. 

Curtea, 
Având în vedere sentinţa apelată cu No, 397/921 
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dată de Tribunalul Ilfov s. I, actele de la dosar şi con
cluziunile părţilor, din care se constată că apelantul 
Căpitan C. Greceanu, fiind mutat în interes de serviciu 
la Bucureşti, a fost încartiruit ·1a 2 Maiu 19-~0, împre
ună · cn familia ,sa, in imobilul din str. Scaune 43 pe 
baza ordinului de cartiruire, depus în copie la dosar, 
iar prin procesul verbal din 21 Maiu acelaş an al co~ 
misiunii mixte s'a fixat chiria de 300 lei lunar pentru 
camarile în care a fost incartiruit numitul căpitan; că, 
la 12 Februarie 19.31, acesta a fost chemat în j 1 decată 
de apelantul Aurfll Pană, proprietarul imobilului în 
chestiune, spre a fi obliga t să evacueze de îndată acel 
imobil, âeoarece îl deţine fără nici un drept; 

Că, înaintea Tribunalului, Căpitanul Greceanu s'a„ 
apărat susţinând că ocupă imobilul în baza ordinului 
de cartiruire menţionat, confirmat prin decretele de 
demobilizarea armatei din 20 Martie l 9c.0 şi 18 Mai tie 
1921 şi instrucţiunile ministeriale din lS Aprilie 19.30, 
care fac corp cu acele decrete, cum şi pe baza legai 
rechiziţiilor ; 

Că, Tribunalul, intrând în judecata procesului, găseşte 
că apelantul Căpitan Greceanu ocupă imobilul în ches
tiune fără nici un titlu, pe motiv că oraşul Bucureşti 
nu se află în nici unul din cazurile enunţate de art. 1 
din legea rechiziţiilor, că nu sa prezintă nici un bilet de 
cartiruire, că de la 1 Aprilie 1921, armata trecând pe 
picior de pace, autorităţile militare nu mai au dreptul 
de a încartirui ofiţerii, şi că, în tot cazul, dacă a fost 
incartiruit, nu poate să rămână îo. imobil ca chiriaş, 
deoarece proprietarul n'a ronsimţit la aceasta, pentru 
ca contractul de închiriere să fie perf cct ; 

Că, pe baza acestor consideraţiuni, Trib. Ilfov s. I, 
prin sentinţa No. 3\:J7 /931, admite în parte acţiunea 
proprietarului, ordonă evacuarea imobilului ocupat de 
Că.pitanul Greceanu, respin~e ·cererea de execuţie pro
vizorie a acelei sentinţe şi acordă reclamantului 500 
lei cheltueli de judecată; că, în contra acelei sentinţe, 
au făcut apel ambele părţi, proprietarul Aurel Pană, 
pentru motivele că Tribunalul i -a respins cererea de 
execuţie provizorie, că cheltuelile de judecată sunt prea 
mici şi că nu i-a rezervat dreptul la daune, iar Căpi
tan Greceanu pentru motivele că rău Trib. i-a respins 
cererea de chemare în garanţie a Ministerului de Răz
boiu, pentru că în mod greşit Trib. a admis acţiuneâ 
proprietarului, deoarece decretul de demobilizare sus• 
pendând efectul legilor relative la starea de război, iar 
nu şi a legei rechiziţiilor aplicabilă şi în timp de pace, 
şi că Trib. greşeşte deasemenea când . zice că nu poate 
prelungi şederea în imobil, de oarece de fapt dânsul 
este un chiriaş recunoscut dl' lege şi orice închiriere se 
prelungeşte; că ambele aceste apelu{i au fost conexate 
de această Curte prm jurnalul din 13 Septembrie 1921 ; 

ln ce priveşte apelul făcut de Căpitan C. Greceanu ; 
Considerând că este constant în fapt că apelantul 

Căpitan C. Greceaau a fost încartiruit, el şi familia sa, 
în apartamentul din str. Scaune No. 43, proprietatea 
lui Aurel Pană, în baza biletului de incartiruire, din 2 
Maiu 1920, emis de autoritatea militară, după cum re
zultă din copia după acel bilet depusă la ·dosar şi de 
care proprietarul a luat cunoştinţă, iar chiria pentru 
acel apartament a fost fixată de comisia mixtă res
pectivă; 

Considerând că acest drept de cuartiruire al autori
tă ţe1 militare a fost exercitat pe baza art. 1 din legea 
rechiziţiilor, din care rezultă că această lege se aplică 
nu numai în timp de !ăzboiu ci şi în timp de pace, şi 
anume în caz de concentrări, de mişcări de trupe, de 
instrucţie, cu un cuvânt, ori de câte ori interesele apă
rărei ţării reclamă şi după încuviinţarea consiliului de 
miniştri; 

Considerând că dreptul de încartiruire al ofiţerilor pe 
baza legei rechiziţiilor a fost consfinţit şi de dPcretul 
lege apărut în Monitorul oficial din 2 Martie 1920, p~in 
care se fixează ziua de 20 Martie acel an de când m
cepe demobilizarea armatei în mod treptat şi în ordi
nea contigentelor, şi în care decret la art. 3 se prevede 
că instrucţiuni ministeriale vor regula în amănunt pu
nerea în aplicare a dispoziţiunilor acelui decret. Că din 
acele instrucţiuni, apărute in Monitorul Oficial din 18 
Aprilie 19:W, rezultă că autoritatea militdră este în 
drept a dispune cuartiruirea ofiţerilor, conformându- se 
legai şi regulamentului r'3chiziţiilor, iar chiria, în caz de 
neînţelegere cu proprietarul, se va stâbili de comi~iun~a 
mixtă prevăzut!\ de art. 3 din decretul-lege pubhcat m 
Monitorul oficial din 19 Maiu 1318; 

Consi·derând că tot acele instrucţiuni ministeriale 
mai prevăd că din ziua trecerei armate1 pe picior de 
pace pentru acei din serviciul activ al armatei, cum 
est t3 în speţă Căpitanul Greceanu, dreptul de incarti. 
ruire încetând, dânşii rămân ca simpli chiriaşi, iar ra
portul lor faţă de proprietari, din toate punctele de 
vedere, intră sub regimul comun; că instrucţiunile mai 
adaogă că chiria ce a fost stabilită de comisia mixtă 
va fi luată de bază şi pentru viitor, cât timp se va 
prelungi de drept contractele de închiriere, însă cu apli
carea sporului de chirie admis de lege şi a celorlalte 
ohligaţiuni pe cari legile le impun chiriaşilor ; 

Că, prin urmare, aceste instrucţiuni ministeriale date 
în baza decretului de demobilizare din Martie 1920, 
menţionate mai sus, fac corp cu el şi au aceiaşi putere 
de aplicaţiune; 

Considerând însă că proprietarul Aurel Pană obiec
teaz_ă că acest drept de cuartiruire a încetat odată cu 
trecerea armatei pe picior de pace; că dar cată să exa 
minăm această obiecţiune; 

Considerând că decretul de demobilizare a armatei 
publicat în Monitorul Oficial din 18 Martie 1921, de
clară că demobilizarea începută la 20 Mariie 19~0 se 
va termina la 31 Martie 1921, dată ce va fi socotită 
ca dată a terminărei demobilizărei generale a întregei 
armate, de unde rezultă că acest decret nu face decât 
să consfinţească situaţiunea creată p_rin decretul de de
mobilizare din 1920 şi prin instrucţiunile ministeriale 
cari fac corp cu el ; 
Că deşi art. 4 din decretul de demobilizare generală 

dela 1921, menţionat mai sus, prevede că dela 1 Aprilie 
acel an vor înceta a se mai aplica toate acele dispo
ziţiuni din legi în care se prevăd expres că ele sunt 
aplicabile numai până la trecerea armatei pe picior de 
pace, precum sunt cele din legea asupra înaintărilor în 
armată, din legea asupra poziţiei ofiţerilor, din legea 
soldelor, din legea pensiunilor şi din alte asemenea legi 
organice, totuşj pe lângă că acest decret nu enumără 
şi -legea rechiziţiilor, dar nici nu putea să o cuprindă, 
deoarece, după cum s'a arătat mai sus, din dispoziţiile 
legei rechiziţiilor rezultă că această lege se aplică nu 
numai în timp de război, dar şi în timp de pace, ori de 
câte ori interesul apăr~rei ţărei o va cere după înc11-
viiriţarea consiliului de miniştri ; 

Că, legile menţionate, ca şi acelea la care se referea 
art. 4 citat mai sus, sunt acelea cari au fost făcute 
exclusiv în vederea stărei de război, ceeace nu este cazul 
cu legea rechiziţiilor de război, care am văzut că se 
aplică şi în timp de pace ; 

Că, prin urmare, obiecţiunea proprietarului Aurel Pană 
asupr~ acestui punct este nefondată· ; 

Că, tot aşa de nefondată este şi obiecţiunea că, dacă 
se poate rechiziţiona o cameră pentru ofiţer, nu se -poate 
încartirui şi familia acelui ofiţer; -

Că, în adevăr, dispoziţiunile legilor relative la incar-
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tiruirea ofiţerilor, trebuesc să fie înţelese în sensul că No. 32/921 p. 505, · au hotărât că un proprietar 
cartiruirea se referă la ofiţeri şi familia lor, după cum nu poc1te cere , exputzarea unui ofiter încartiruit 
s'a şi făcut în speţă încartiruirea; pe calea unei ordon an te preziden tia]e. 

Considerând că, înaintea Tribunalului, Căpitanul Gre-
ceanu s'a apărat în sensul că a fost încartiruit şi că Oas. [ (148 din 31 Martie .1920, Curi1 rul Ju-
contmuă să stea ·în virtutea legilor şi decretelor men- diciar No. 55 56 /920 p. 442) a decis că nu poate 
ţionate mai sus; - fi considerat ca locatar cel care in mod ·sama-
Că această apărare a făcut-o şi înaintea Curţei, iar volnic, in baza unui bilet de cartiruire cu · plată, 

nu că ar continua să stea îa imobil ca chiriaş în vir- a ocupat un imobil şi tot timpul s'a comportat 
tutea vreunui contract de închirierer astfel nu se poate 
susţine, cum pretinde proprietarul Pană, că - şi-a schimbat ca atare. ,... . . l J 
cltlitatea în apel; - , Cas. I, (65;:, drn 17 Ddc, 1921, Curteru u-

Considerând că, din toate cele expuse mai sus, rezultă - diciar No. 29/921 p. 463) a decis că obligaţia 
c~ apelan:tul Căpitanu! 9. G~eceanu_ a fost încartir~iţ de iiJcarliruire este impusă prin legea de rechi
ş1 a contmua:t să_ stea _m 1rnob1l pr?p~1~tatea a:pel~ntu.~1 zi ţie tuturor acelora, care au un drept Je habi• 
Aurel Pană, 10 virtutea decretulm şi mstrucţ1un1lor mi- . d . . k' . • •z â d - · b'l I 
msteriale enunţate mai sus cum şi în baza legei rechi- tatmnP,_ ecI ŞI ' ii iaşt or, c n ocupa imo 1 U • 
ziţiilor; · Nir11eni nu se poate sustrage de la dânsa şi tn-

Că, pentru a nu mai rămânea nici o îndoială, în cartiruirea este deosebită de rechizitiunea imo
p~ivi?ţa _sit~aţiei ofiţe~ilor inca!tiruij;i, Oon~iliul 9e ~i- bilului, care in principiu poate fi socotită ca un 
n~ştn prin Jur~alul 4;;19, publtc_~t m Momţo~ul oficial caz de forţă m~joră. Prin urmare încartiruirea 
drn 18 Noembne 1921, a mcuv1mţat ca Mm1sterul de .

1
. . . • • i ·1 ' d h" 

Răsboi să dispqnă prin autorităţile militare cartiruirea u_nor m1 _1tar1 u~am1c1 ~ c~meri ~ ocupate e _c 1-
cu plată a trupelor şi ofiţerilor în caz de dislocare, riaş, deşi constitue o lipsa par_t1ală de folosmţă, 
potrivit art. 1 din lege!:), rechiziţiilor, până la o dată ce totuşi nu poate fi asimilată p1erderei prevăzute 
ile va fixa ulterior, iat prin art. 2 al menţionatului , de art. 1423 c: civ. 
juma~ vs~ pre~~de că. bi!etele de c_u~rtiruire emise de Prin decizia de mai sus Curtea de Apel ho• 
autontaţ1le m1htare pana Ia I Apnhe 1921, cum este . V V • • • • 

cazul în speţă, rămân valabile, iar ofiţerii cartiruiţi pe t~ra~te ca încart1r?_Hlle, V chiar cu plata, ~on
baza lor vor continua să beneficieze de cuartiruirea tmua a fi legale şi dupa trecerea armatei pe 
obţinută până la o dată ce se va fixa ulterior; picior de pace, iar proprietarul nu poate cere 

„ Că acest jurnal, care es!e d~t pe baza le~ei jechizi: evacuarea ofiterului incartiru:t, ci tre bue a se 
ţnlor, nu f1ace1 altceva ~ec~t sa recunoască _ rnca odata multumi cu plata chiriei fixată de comisiunea 
dreptul ofiţenl0r cuart1rurţi pe baza decretelor de de- . • . . . . v • • d 
mobilizare şi pe 1~aza legei rechiziţiilor de a continua mixta . de rne~rtlrmre, _însa poate pretm e toate 
să stea în imobile, în cari au fost cartiruiţi, până la o sporurile admise de legile de drept comun. 
dată ce se va fixa ulterior printr'un ?>lt jurnal; Soluţiunea Curtii, moli vată de o stare de fapt, 
• Că, astfel fii?d, ap~lantul ~ăpi~an C. Gr~ceanu. este credem că nu poate justHica o stare de drept, 
11; d!e~t a contl~u<i sa. stea m 1mob1lul 1;1 cestn~n.e, care transformă un provizorat tntr'o stare du
ramanand. propnetarulm dreptul de a pretmde e-h,na b'lv • t · · 1·• ·t , f' d ât 
fixată prin procesul-verbal al comisiunei mixte plus ra 1 a, căci ~ unei ~n mcar irUJ n ar 1 V ec, 
sporul admis de legile de drept comun; un locafor ,s:..i generis, ceea ce credem ca n a 

Că, prin urtl1are, apelul său fiind fondat cată să fie fost intenţiunea legiuitorului. 
admis, iar acţiune~ de evacuar~ cu,?1 2i ~pelul ~ăcut O măsură necesară pentru timp de răsbbi, nu 
de Aurel Pa:nă devm nefo~date şi ~ata sa fie respins~; poate fi prelungită in timp de pace, când toţi 

1n ce priveşte cheltuehle de Judecată. ce se cuvm t b ă r· l t ·t ţ· t f • 1 ·1 
pârâtului apelant, Curtea apreciindu-le le fixează la re uesc s ie ega ra a 1 n a \a egi or· 
suma de lei trei sute. (300). . . ·(N. R.). 

Pentru aceste motive, redactate de D- Cons1her G. 
T. Ionescu, Curtea respinge apelul făcut de Aurel Pană 
şi admite apelul făcut de Căpitan Constantin Greceanu etc. 

(ss) D. -G. Maxim; 8. Gogălniceanu; G. T. lonescu; 
N. Radovici. 

NOTĂ. ·_· Incartiruirile militare care au de
venit frecvente chiar după încheierea pădi; au 

· dat naştere la numeroase conflicte cu proprietarii 
imobilelor, pe care instanţele au trebuit să le 
rezolve. 

Astfel Cas. II[ (449 din 24 Dec. 1919, în 
Curierul Jwliciar No. 20-21/920 p. 176) a decis 
că partea vătămată printr'un abuz de drept al 
ofiterului încartiruit, n' are drept de recurs în . 
contencios contra Mmisterului de răsboi. · 

Trib. Ilfov s. II. c. civ .. (ord. 10.514 din 14 
Iunie 1920, Curierul Judiciar 53-54/9~0), idem 
15, III, 525 din 4 August 1921, Curierul Judiciar 

TRIBUNALUL RÂMNICUL SĂ _RAT 
Audien[a dela 21 Octombrie 1921 

Pre~edenţia d-lui N. O. ISBĂŞOIU, Preşedinte 
Ad. Locot. G. Vernescu şi N. Ba.laban 

Proces Verbal No. 7999. 

Contract de locaţie. - Cerere de reziliere. - _Citaţii 
şi proceduri. - Taxa de timbru fixă şi specială. - Ne
înplinirea lor, conform legei timbrului, la prima in
stanţă. - Dacă se pot complecta în apel ? - Art. 124 
1. j, o., art. 21 al. 1 şi 26 dm legea timbrului. 

1. O acţiune netimbrată suficient la prima in
st(!,nţă se poate complecta şi în instanţa de _apel, 
plătind amenda, la primul termen, căci leg ·a tim
br'l,{,lui nu specifică că prin »Prim termen" trebue 
să se înţeleagă numai "pri'rna insta.nţă". 

_ 2. Nu se poate însă procede la judecarea procesului 
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înainte de a se plci.ti taxe'e de timbru, pentru cita
ţ,iile şi procedurile întrebuinţate la prima instanţă. 

Tribunalul, 

Având în vedere cererile şi susţinerile părţilor ; 
In ceeace priveşte complectarea timbrului acţiunei 

înaintea acestui Tribunal în apelul făcut de Ad-tor Locot. 
G V rrnescu şi la primul termen, găseşte că bine s'a 
eo mplectat, de oarece legea timt-rului cere ca complec
ta rea timbrului să se facş. la primul termen, fără să 
specifice că acest prim termen trebuie a fi numai la 
prima instanţă şi nu şi în insta_nţa de ap~l; 

Oă în ceiace priveşte procedunle urmate m acest pro
ces la prima rnstanţă, ele nefiind făcute pe timbrul 
lega.I de 5 lei, care nu s'a complectat şi nici DU s'a 
plătit amenda cuvenită Statului, Trib~nalul găseş~~ că 
DU mai poate păşi la jndtiearea acestui proces ma1 ma
inte de a se plăti timbrul şi amenda la acele proce
duri întrebuinţate la prima instanţă; 

Pentru aceste motive. Tribun;1lul, dispune a se tri
mite Ad ţiei financiare lor.aia dos>:trul c~uzei sp~e _a s~ 
constata contravenţia părţilor la legea tiinbrulu1 ş1 a-1 
obliga la plat1o taxei de timbru şi amendă cuvenită 
S.tatu\ui la procedura urmată înaintea primei instanţe 
în acest proces ; 

Scoate procesul de pe rol, pană la restituirea dosarului 

(sa) N.. C. Isbaşoiu, O. Paraschivescit 
Grefier A. D. Niculescit 

NOTA. - Chestiunea dedusă înaintea jud~cătei, 
· în fapt, este aceasta : D-na Balaban intentă Ia jud. 
de ocol acţiune în rezilierea contractului chiriaşului 
său Ad-lor Locot. Vernescu, oe motivul că acesta 
îşi luase obligaţia să se mute la 23 Aprilie 1921 
din imobil şi nu şi-a respectat obligaţia. Acţiunea 
şi propedurile la prima instanţă nu s'au făcut pe 
coaHi timbrată de 2\.1 lei, plux taxele speciale, pre
văzute de art. 21 al. 1 leg. timb, nici citaţiile con
form art. 124 I. j. o. şi 26 leg. timb., locatiunea 
fiind mai mare de 1500 lei, ci pe coală de 5 lei, 
şi procedurile pe 1 leu, iar din ero.are judecătorul 
de ocol a primit cererea şi a admis acţiunea. La 
Tribunal, în apel, s'a ridica~incident pentru·nesufi
cienta timbrare a acţiunei la prima instanţă, şi deci 
respingerea ei. Instanta de apel, fosă, a respins 
incidentul. 

_lnaintea instanţei de apel s'au pus următoarele 
chestiuni de drept : 1. Acţiunea şi procedurile nefiind 
suficient timbrale la ·prima insfanţă, se mai pot . 
complecta timbrele în apel? 2. Procedurile nefiind 
fa.cute pe timbru legal, ţare e valabilitatea lor 'l 

l. Iu ce priveşte clPstiunea întâia, din redactarea 
art. 'l,7 leg. tirnb. rezultă că numai la primul term~n 
fixat de prima instanţă se poate complecta timbrul 
şi achita taxa · specială, căci articolul se exprimă 
astfel: ,,la ziua înfăţ şărei, dacă părţile care au 
făcut o cerere vor voi să f se dea curs, vor. trebui 
să justifice ... ", iar uit. al.: ,,în caz contrar jude
cata va pronunţa nulitatea cererei". Deci ziua când· 
se poate complect-a taxa specială este prima zi, 
câud partea „voeşte a i se-tla curs cererei sale". 
(In acelaş sens, Cas. III, 12j/912, 177 /~12, 632/!:113). 

Prin urmare,' Trib. a făcut o greşită aplicaţiune 
_a acestui text, admi!ând complectarea taxei şi în 
instanţa de apel, 1a prima înfătişare a părţei, în loc. 
să declare nulă acţiunea. · 

2. Io ce priveşte chestiunea : procedurile nefiind 
făcute pe timbru legal, conform art. 49 legea tim
brului, ele trebuesc considerate „fără fiinţă", adică 

------~=_..;=.;;.;;;;.. ........ -.. -....... -....... -.... --_, ___ _ 
inexistente". Ori, cum se poate plăti amendă)a un 

;ct inexistent? Legea nu acordă nici un 1ermen 
peutru plata citatillor şi procedurilor, cum cere 
pentru acţiuni, apeluri, opozitiuni, etc., ci le d~
clară absolut nule. (In _acelaş sen~. _Cas. III,. d_n~ 
13 Decembrie 1\:/0o). Prm urmare, fnb. face şt a1c1. 
o greşită a plic a tiune a legei. " . 

0 

Legea timbrulm. fiind o leg.e fJsc~la de st!1cta 
interpretare, nu se poate aplica prm analogie la 
alle cazuri de câ! cele cuprinse în ea. 

R.-Sărnt. C. TEODORESCU, 
· Avocat. 

TRIBUNALUL ILFOV &EOŢIA I CIV. COR. 
Audienja dela 2r; Octombrie 192 l , 

Preşrdenţia d-lui Ş'rE}FAN P. MIHĂILEANU, Judecător 
Eforia ::ipitafolor civile ci, Ecaterina Medigreceanu ş. a. 

şi c,~ Zoe Leon M Popescu 
Jurnalul No. 16144 

Acţiune de indiviziune îptre un moştenitor rezervatar 
şi un legatar universal. - Nevoia unei expertize pentru 
stabilirea în prealabil a masei succesorale. - Art. 843, 
848 şi 849 c civ. - Pe ce dată trebue făcută evaluarea 
bunurilor lăsate de defunct în momentul morţei sale? 

1. Pentru a se şti dacă un moştenitor rezervatar 
se află în stare de indiviziune C!.t- u~ legatar uni;. 
verscil trebue să ştim dacă în momentul morţei lui 
decujus a mai rămas ceva din cot·itatea disponi
bilă, ori aceasta a fost absorbită în întregi1ne prin 
don(},ţiurlile între vii făcute de decujus în timpul 
vieţei sale. 

2. Evaluarea bunurilor lăsate de defunct în mo
mentul morţei sale, pentru stabilirea rezervei şi a 
cotităţei disponibile, urmează să fie făcută după 
starea şi valoarea bunuril0r din momentul morţei 
lui i!:ecujus.' 

S'a ascultat d•nii avocaţi Cezar Ionescu şi Em. Pan
tazi din partea intimaţilor Ecaterina Medigreceanu şi 
a., d-l avocat Al. 0erban din partea reclamantei Eforia 
Spitalelor civile şi d-l avocat O. Marinescu-George din 
partea intervenientei Zoe M. Popescu. 

Tribunalul, 
Asupra cererei făcută de Ecaterina Medigreceanu, 

Dumitru M. Popescu şi Potre B1:tlaciu, în calitate de fii 
a defunctei Ana P. Popescu, aceasta în calitate de 
moştenitoore rezarvatară a defunctului Leon M. Po
pescu, de a se face o expertiză pentru a se stabili masa 
bunurilor succesorale, preţuindu-se bunurile lăsate de 
defunctul Leon Popescu în momentul morţei sale după 
starea şi valoarea lor din momentul morţei, cum şi de 
a se calcula di3 către un expert -contabil ţezerva şi co
titatea disponibilă, arătându-se dacă rez:erva este in
tactă sr,,u nu ; 

Având în vedere că prin acţiunea care 'formează 
obiectul dosarului de faţă Eforia spitalelor civile din 
Bucureşti cere să se ordone eşirea din indiviziune a sa 
cu Ana M. Popescu, reprezentată astăzi prin fii săi, 
asupra a o serie de imobile descrise în acţiune şi asupra 
avarei mobiliare rămasă pe urma defunctului Leon M. 
PopASCU·j , . 

Considerând că pentru a fi loc la o acţiune de eşire 
din indiviziune se cere ca două sau mai multe\persoane 
să fie proprietare în indiviziune asupra unuia ori ma:i. 
multor bunl!lri ; 
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Având în vedere că prin testamentul autentificat fa 
No. 11.563/906 de Tribunalul Ilfov, secţia de notariat, 
Eforia spitalelor civile din Bucureşti a fost instituită 
legatară universală de def unctu_l Leon M. Popescu, lă
sându-i-se întreaga cotita te disponibilă; 
Că la 18 Aprilie 1918 încetază clin viaţa Leon M. 

Popescu, lăsând ca moştenitoare rezer~atară pe mama 
sa Ana M. Popescu ; 

Considerând că potrivit' art. 843 c. civ. liberalităţile 
· prin acte între vii sau pria testament nu pot trece peste 
jumătatea bunurilor dacă, în lipsă de copii, defunctul 
lasă tată şi mamă sau numai pe unul dintrâoşii; 
Că întrucât în urma lui Leon Popescu a rămas ca 

moştenitoare mama sa şi cum rezerva acesteia este de 
jumătate, urmează că liberalităţile făcute de defunct 
atât prin donaţiuni între vii cât şi prin testament nu 
pot depăşi cealaltă jumătate; 

Considerând că potrivit art. 848 c. civ. reducţiunea 
liberalităţilor între vii nu va putea fi cerută decât numai 
de erezii rezervatari, de er~zii acestora sau de cei ce 
înfăţişează drepturile lor; 

Că întrucât legatarii~universali nu pot cere reducerea 
donaţiunilor _făcute · de defunct în timpul vieţei sale şi• 
cum acestea nu pot fi făcute decât din partea dispo 
nibilă, pantru 11 şti dacă un moştenitor rezervatar se 
află în stare de indiviziune cu un legatar universal 
treime să ştii dacă în momentul morţ•~i lui de cujus a 
mai rămas ceva din cotitatea d isponibilă, ori aceasta a 
fost absorbită în întregime prin donaţiunile între vii 
făcute de decujus în timpul vieţei sale ; 
Că astfel fiind, pentru a şti dacă Eforia se află în 

stare de indiviziune cu moştenitoarea rezervatară, ur
mează în prealabil să ştim dacă în momentul morţei 
lui Leon M. Popescu a mai rămas vre o parte din co
titatea disponibilă, căci dacă aceasta a fost absorbită 
în întregime prin donaţiunile între vii, cum Eforia nu 
are dreptul să ceară reducerea liberalităţilor făcute de 
Leon M. Popescu prin acte între vii, în timpul vieţei 
sale, urmează că ei nu i-a mai rămas nimic şi nu poate 
fi, deci, în stare de indiviziune cu moştenitoarea re
zervatară; 

Considerând că pentru stabilirea rezervei şi a cotităţei 
dispombile, potrivit art. 849 c. eiv., urmează în pre
alabil să se formeze masa succesorală, adăogându-se 
prin calcul la bunurile existente în momentul morţei 
lui decujus, bunurile de care acesta a dispus prin do
naţiuni între vii, după starea lor din momentul dona
ţiunei şi după valoarea ce au avut o în momentul morţei 
donatorului ; 
· Că în ce priveşte evaluarea bunurilor lăsate de de
funct în momentul morţei sale, - cum calcularea co
tita ţei disponibile are de scop a constata dacă nu cumva, 
prin donaţiunile între vii sau prin cele testamentare, 
s'a încălcat dreptul pe care legea îl asigură moşteni
torului rezervatar, - ea urmează să fie făcută după 
starea şi valoarea bunurilor din momentul morţei lui 
decujus, acesta fiind momentul când naşte dreptul la 
rezervă al moştenitorului rezervatar, când el primeşte 
prin vointa legmitorului bunurile ce i se cuvin în 
această calitate, care, din însăşi acel moment, au intrat 
în posesiunea lui şi când trebue să se constate dacă 
acest drept al lui a fost ori nu încălcat ; 

Că- în ce priveşte obie•·ţiunea Eforiei că a se admite 
cererea intimatei de a se face o expertiză care să eva
lueze averea rămasă pe urma defunctului Leon M. Po
pescu, luând ca moment al evaluărei bunurilor existente 
în momentul morţei lui de-iujus data morţPi sale, 
aceasta ar fi în contradicţiune cu faptul că Eforia a 
fost pusă în pqsesmne asupra cotităţei disponibile de 

către ereda rezervatară, fără ca cu acea ocaziune aceasta 
să-şi fi făcut vre o rezervă sau să fi protestat.; 

Considerând că prin trimiterea legatarei în posesiunea 
cotităţe1 disponibile ereda rezervatară nu a făeut de 
'cât să-i recunoască acesteia dreptul asupra cotităţei 
disponibile, - astfel cum o determină legea, - drept 
pe rare· ii recunoaşte şi astăzi, fără însă să-i fi recu
noscut cu acea ocaziune vreun drept dmcolo de această 
cotitate disponibilă şi fără ca cu acea ocaziune să se 
fi cercetat dacă bunul acesta legat, - cotitatea dispo
nibilă, - există în realitate şi cazul când există care 
este întinderea lui ; iar faptul că această recunoaştere 
a fost făcută fără n ici o rezervă sau protestare dîn 
partea . autoarei iot.imaţilor estă foarte explicabil, din 
moment ce ererla rezervatară a fost şi este dispusă să 
dea Eforiei cotitatea dispomb1lă şi din moment ce ştia 
că întinderea acestei cotită ţi dîspouibile este determinată 
de legiu tor, determinare care, prin expertiza ce cere a 
se ordona în scopul stabilirei rezervei sale, este im
pii• it făcută; 
Că astfel fiind cererea ,intimaţilor de a se face o 

expertiză pentru a se stabili masa bunurilor succesorala 
este necesară în cauză şi caută a fi admisă, numindu-se 
ca expert, din oficiu, d-l arhitect St. Burcuş, căruia. i 
se Iixrază ca onorariu suma de 6000 lei, pentru a 
evalua bunurile lăsate de defunctnl Leon M. Popescu 
în momentul morţei sale după starea şi valoarea lor 
din momentul morţei, iar· bunurile de care defunctul 
Leon M. PopPscu a '1ispus prin donaţiuni între vii , după 
starea lor din momentul donaţîunei şi după valoarea 
ce au avut-o în momentul morţni donatorului; 

In ce priveşte cererea intim1:1,ţ1lor de a. se numi un 
expert contabil pentru a calcula rezerva şi cotitatea 
disponibilă arătându-se dacă rezerva este intactă sau 
nu, se găseşte deocamdată inutilă, rămânând ca, în 
cazul când tribunalul ar simţi nevoe, în urma rapor
tului expertului evaluator al bunurilor, de o a~emenea 
expertiză să o ordone atunci. 

Pentru aceste motive, redactate de d-l judecător de 
şedinţă, Ştefan P. Mihăileanu, admite cererea de a se 
face o expertiză... etc. 

(ss) Ştefan P. Mihăileamt; I. Răsnoveanu. 

.· TRIBUNALUL ILB„OV SECŢIA I C. C, 
Audienţa dela 7 Octombrie 1921 · 

Preşedenţia e lui ŞTEEA.N P. MIH.Ă.1LEA.NU, Juuecător 
Elena Petrovici cu JJinisterul de Industrie şi Comerţ 

Jurnalul No. 16000 

Act administrativ de autoritate. - Instanţa compe
tentă să judece cererea de daune morale cauzate prin 
termenii în care este redactat un act administrativ de 
autoritate. - Art. 6 § III, lit. f., 63 şi 3o al. penult. din 
legea Curţei. de Casatie. 

Instanţa competentă să judece o cerere de daune _ 
care tinde la repararea prejudiciului moral cauzat 
prin termenii în care este redactat un act admi
nistrati"v de autoritate care ar constitui o insultă 
la adresa cuiva, fără să se susţină ileoalitatea ac
tului administrativ de autoritate, se judecă de in
stanţele de drept comun, iar nu de Ourtile de apel, 
care judecă numai cererile de daune izvorâte din 
ilegalitatea liclului, ilegalitate care a fost' declarată 
în prealabil de către Curtea de Casaţie. 

S'a ascultat ·d-l avocat C. Gerota. dm partea Ministe-
' 
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rului de Industrie şi Comerţ în susţinerea incidentului 
iÎ d-l avocat I. Avramescu din partea reclamantei. 

Tribunalul, 

Asupra incidentului ridicat de intimat Ministerul de 
industrie şi comerţ prm care tinde la respingPrea ce
rerei ca inadmisibilă, întrucât reclam:mta trebuia în 
prealabil să obţină declararea actuhi ca ilegal de către 
Curtea de Casaţie, iar în urmă să se adreseze LU . ţei 
de apel pmtru a cere daune; 

Având în vedere acţiunea introdusă de Elena Pe
trovici prm petiţiunea înreg. la No. ::?69/921 contra Mi
nisterului de industrie şi comerţ, prm care cere ca 
acesta să fie obligat să-i plătească suma de 200.000 
lei cu titlu de daune morale pentrucă termenii în care 
a fost redactată deciziunea mmisterială de destituirea 
sa din postul de impPgată în acel mimster constituiesc 
o adevărată insult!\ la adresa sa; 
· Considerând că pentru a se asig,ira drepturile parti

cularilor faţă de încălcările posibile ale administratiunei, 
prin art. 6 § Jil lit. f, din legea Cu,ţei de Casaţie, s'a 
deschis celor vătămaţi printr'un act administrativ de 
autoritate făcut cu călcarea legai calea recursului contra 
acelui act înaintea Inaltei Curţi de casaţie care, dacă 
găseşte recursul fondat, potrivit art. 63 dm aceiaşi lege, 
declară actul ca ilegal şi invită autoritatea admmis
trativă să intre în legalitate, desfiinţând acel act sau 
modificându-l; 
Că întrucât particularul a putut fi păgubit prin fa

eerea actului administra.tiv de autoritai;e, pentru ca el 
să poatji ajunge într'un mod mai grabnic la repararea 
prejudiciului suferit, prin art. 33 al. penultim din aceiaşi 
lege, s'a dat dreptul particularului ca, pentru daunele 
interese ce le-ar pretinde pentru paguba produsă din 
cauza ilegalităţei actului, după ce, în prealabil, a ob
rnut de la Inalta Curte declararea actului ca ilegal, 
să se adreseze Curţei d~ apel în circumscripţia căreia 
s'a îndeplinit actul administrativ de autoritate pentru 
a obţine acele daun_e ; 

Că întrucât CurţHe de apel nu judecă, potrivit acestui 
text de lege, decât cererile de daune izvorâte din ile
galitatea actului, ilegalitate care a fost declarată în 
prealabil de către Inalta Curte, urmează că pentru orice 
alte daune ce le-ar pretinde partea şi care nu ar avea 
ca temei juridic ilegalitatea actului, cererea trebue să 
se adreseze instanţelor de drept comun; 
Că întrucât prin acţiunea de faţă reclamanta nu 

susţine că actul administrativ de autoritatti ar fi ilegc1l 
şi nu cere daune interese pentru că ar fi fost preju
diciată prin dispoziţiunea ce într'uh mod ilegal ar fi 
fost luată în contra sa prin acel act care i-ar fi vă
tămat un drept al său, ci se plânge de termenii în care 
este redactat actul, termeni care susţine reclamanta că 
ar constitui o insultă la adresa sa, reclamanta nu urma 
să obţină în prealabil declararea actului ca ilegal de 
c[\tre !nalta Curte, - ea necontestându-i ilegalitatea -
şi să se adreseze în urmă Curţei de apel, -- nefiind 
vorba de daune al căror temei juridic ar fi ilf'galitatea 
actului, - ci instanţelor de drept comun, aşa după cum 
bine s'a adresat ; 
Că incidentul fiind astfel nefondat, urmează să fie 

respins ca atare. 
Pentru aceste motive, redactate de d-l judecător de 

şedinţă Ştefan P. Mihăileanu, respinge incidentul, etc. 

(ss) Ştefan P. Mihăileanu; Ştefan No,vrea. 

NOTA.- Soluţia dată de Tribunalul Ilfov s. I, 
prin jurnalul pe care ii publicăm e cât se poate 
de juridică, bine motivată şi conformă, de altfel 

cu jurisprudrnta, am putea zice, aproape cons
tantă atât a instantelor noastre de fond, ·cât şi a 
Inalld Curti de Casaf 1e : Apel Bucllreşli, s. II, jur
nal No. 1453/91; Apel Bucureşti, s. I, jurnal No. 
2965/915; Apd Bucurrşti s.1 dec. No. 153/916; Tnb. 
Ilfov s. IV, j11rn„f No. 5-.&21 din 31 MartiP. 1921; 
Tnb. Ilfov s. 111, iurnal N(). 19886 din 8 Decembrie 
1921 etr.; Cas. 1 dec. No. 29 dfn 20 FFbruorie 1919, 
Tnbzznu Juridică No. 3/919; Cas. I, d;,c. No. 468 
din 20 O.:tombrie 1920, Dreptul No. 47/920, Cas. I 
dec. No. 635 din 10 Dec. 1920, Pand. roma.ne, 1921 
caietul I, p I, p. 16; etc. 

O singură rPzervă s'a focul de căire Ina/fa Curte 
de. casri/ie s. 111 prin decizia No. 215 din 11 Mar/ie 
1921 {Curierul Judiciar No. 29 921), în ceea ce, 'pri
veşte dreptul instanţelor de drept comun de a statua 
asupra daunelor rezultând pentru un - ofiţer prin · 
punerea lui în posifie de reformă, căci intr'un ase
menea caz s'ar pune în discufie însăşi legalitatea 
dedziunei de rdormare, al cărei control legea re
zervându-l ln mod exclusiv şi absolut ministrului 
de război, nici !nalta Curte de casaţie s. III n'.ir 

.putea censura ]Fgahla rea decretului de ' reformă 
dat pe baza dec1zmnei instanţelor militare, şi deci 
nici celelalte instanţe judecătouşli nu pot stabili ile
galitatea procedării mmisteruJui de război cu ocazia 
unei acţiuni in , daune, contrar de ,cumJhotărâse 
Curtea df. op„z din Bucureşti s. 1 V. prin decizia civilă 
czz No. 82/920 şi 1 rib. Ilfov s. IV prin sentinţa,. ci
vilă No. 507/9:20. 
Această deciziune a !naltei Curti de casatie s. 

III, departe însă de a contrazice soluţia dată de 
Tribunalul Ilfov s. I prin jurnalul pe care li pu
blicăm, şi pe celelalte hotărâri judecătoreşti pe cari 
le-am semnalat, nu face decât să întărească prin
cipiul consacrat de jurîsprudenţa anterioară, con
sfinţându-1 în mod indirect. 

IPER. 

TRIBUNALUL PRAHOVA SECŢIA II 
Audienţa de!a 15 Septembrie 1921 

Preşedenţia d-lni G. A.NDREHOVICI, Judecător 
Petre Trandafirescu contravenient 

· Sentinţa core cţională .No. 983 

Eecurs.-Legea monopolului vâ.nzărei băuturilor spir
toase. - Contravenţiune.•- Jandarm.-Dacă poate con
stata astfel de contravenţiuni ? .:._ Art. 29 din legea, 
cârciumilor şi 51 legea jud •. ocoale. 

Conform dispoziţiunilor art. 29 din legea câr
ciumilor combinat cu art. 51 l. j. o., şeful de post 
de jandarmi nu are calitc;,tea de a dresa procesele 
verbale în materie de contravenţiuni la legea mo
nopolului vânzărei băut-ur-ilor spirtoase. 

Prin urmare un atare proces verbal este nul şi 
de nul efect. 

Recurentul Petre Trandafirescu asisht de d-l adv, 
N. Pârvulescu; _ 

Tribunalul, 
Asupra motivului de casare invocat de recurent · 
A.vând în vedere procesnl-verbal cu No. 18 di~ 9 

Mai 1 ~J l ! dresat de Băuga Vasile, şeful postului Pie
troşam, dm c1-1.re se constată că cu ocazia serviciului 
de patrulare de noapte şi controlul cârciumilor· ce a 
făcut în seara zilei <le S. Mai a. c. pe la orele 24 din 
noapte, a găsit prăvălia recurentul

1

ui deschisă cu con.-. 
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sumatori înăuntru, contravenind astfel Ia art. 29 din 
legea monopolurilor vânzărilor băuturilor spirtoase ; 

Având îu vedere că după dispoziţiunile art. ~9 din 
legea cârciumilor combinat cu art. 61 din I. j. de ocoalo, 
şeful postului de jandarmi nu are calitatea de a dresa 
astfel de procese-verbale, : în materie de contravenţie Ia 
legea Monopolului vânzârei băuturilor spirtoase; 
Că astfel fiind, procesul-verbal No. 18/921, dresat 

în cauză, fiind dresat f de o persoană fără competinţă, 
urmează a se anula şi întru cât cartea de judecată 
atacaţă cu recurs este bazată. pe „acest proces-verbal 
nul ş1 de mult efect, urmează a se admite recursul, a 
sa casa cartea de judecată şi a se da cuvântul recu
rentulai în fond. 

Pentru aceste motive, de acord cu d-l Prim-Procuror, 
admite recursul. 

In fond, Tribunalul, 

Asupra recursului penal de faţă, ascultând pe d-l 
Prim- Procuror în concluziunile puse şi pe recurent în 
desvoltarea motivelor de casare; 

Având în vedere cartea de judecată atacată cu re
curs sub No. 414/921. a Judelui ocolulu_i rural Poenari 
Bllrchi cum şi • procesul-verbal cu No. 18 dresat în ziua 
de 9 Mai a. c., de şeful postului <le jandarmi Pietroşani, 
aflat la dosar ; 
Avă.ud în vedere că procesul-verbal pe care este 

bazată cartea de judecată penală cu No. 414/92 l este 
isbit de nulitate, fiind dresat de o persoană incompe
tinte urmează a admite recursnl, a se anula procesul-
verbal şi a pro rmnţa a chitarea recunntului. · 

Pentru aceste motive, în unire cu concluziunile d-lui 
Prim-Procuror, Tribunalul admite recursul făcut de 
Potre Trandafirescu, etc. 

(sa) Andreiovici; O. Popescu. 
Grefier, (ss) Tănăsescu. 

JUD. OCOL. RUR. POEN ARI-BUR0HI, PRAHOVA 
Audienţa dela 22 Septembrie 1921 . 

Preşedenţia d-Ini C. T. MAIORESCU, Judecâtor 
Pet,·e Ti·andafiresc•., contravenient 

Carte jle judc(}at:\ penală No.r 7f)8 

Legea monopolului vânzărei băuturilor spidoase. -
Contravenţiune.-Jandarm.- Dacă poate constata astfel 
de contravenţiuni ? - Art. 54 din legea jandarmeriei ru
rale, 3 şi 7 ale legei de organizare a poliţiei generale a 
Statului, decretul-lfge No. 3276/918, art. 21 din legea 
monopolului vânzăr~i băuturilor spirtoase. 

Jandarmii, conform legei lor de organizare, au 
competinta generală de. a instrumenta în ori şi ce 
delict şi contravenţiune, prin urmare şi în caz de 
contravenţiuni la _legea monopolului vânzărei bău
turilor spirtoase,. căci art. 21 din c-itata lege nu a 
voit să restrângă dreptul de a instrumenta jan
darmilor, ea şi celorlalţi ofiţeri de poliţie j1Jdiciară, 
punând îndatorirea de a constata şi altor per
soane, ci numai să extindă wmpetinţa de a con
stata acele .. contravenţiuni. 

Judecata, 

Având în vedere că Petre Trandafirescu a mai con
travenit art. 29 din legea monop. cârciumilor, fiind ju
decat şi condamnat prin cărţile de judecată No. 544 din 
31 August 1920 şi 388 din 16 Iunie 1921, date de 
această judecătorie i 

Că contravenind pentru a 3-a oară, tot această Jude
cătorie prin hotărârea No. 414/921, întrucât era de trei 
ori recidivist, potrivit art. 31 din sus zisa lege judecata 
a dispus; şi rezilierea contractului său de cârciumii oe 
avea cu Primăria Pietroşani ; · 
Că această din urmă cart e, însă, Tribunalul Prahon 

S. ll-a nn a menţinut-o, ci anulând procesul ve1·bal, a 
achitat pe contravenient, pe motivul, după cum susţine 
contravenientul, că jandarmii nu au căderea a dresa 
prncese verbale contravenţiumlor la legea cârciumilor ; 

Oă, astfel fiind, cele două condamnări anterioare rămân 
în fiinţă şi întrucât astăzi, prin procesul verbal cu data 
de 10 August 1921, dresat de şeful postului Pietroşani, 
se constată că numitul 1'randafirescu, a contravenit din 
nou art. 29 din leg. monop. vânz . băuturilor spirtoase, -
urmează a se examina dacă în adevăr jandarmii aa 
căderea sau nu de a dresa procese verbale la această lege; 

Având în veder~ că jandarmii, prin legea lor de or
ganizare, au o competinţă generală, putând a instru
menta în orice delict sau contravenţiune ; 

Considerând că prm art. 54 din zisa lege se spune 
categoric : Un jandarm poate încheia singur un proces 
verbal care este totdeauna valabil. (Vezi decretul-lege 
No. 3~76, Monitorul Oficial No. 190 din 15 Noembrie 
1918, posterior Iegei cârciumelor); 

Având în vedere că prin art. 3 din legea de orga
nizare a p o liţiei generale a Statului se prevede că j:rn• 
darmii sun_t ofiţeri permanenţi de poliţie şi auxiliari ai 
Ministerului Public (vezi al. 7). 

Că, aşa fiind, ei au o competinţă g merală, putând a 
instrumenta în orice delict sau contravenţie i 

Oă . a decide altfel, atunci nici Ministerul Public şi 
nici judecătorul de ocol nu vor avea căderea să constate 
o simplă contravenţiune la }Pgea monop. vânz. băut. 
spirtoase, cu toate că. au, competinţa de a constata 
crimele şi delictele ; că judele de ocol, ca şi jandarmul, 
este perfect competinte a constata o contravenţie la le
gea monop. vânz. băut. spirt., căm dacă prin art. 21 
din zisa lege se pune îndatorire şi la alte persoane de 
a constata contravenţiunile săvârşite de cârciumari, 
prin aceasta legiuitorul nu a voit să restrângă dreptul 
celorlalţi ofiţeri de poliţie judiciară, ci a voit, pentru o 
mai bună aplicare a legei, să întindă competinţa de a 
constata acele contraventiuni în afară de ofiţeri de po
liţie judiciară şi la ceilalţi funcţionari anume arătaţi 
prin lege. (ln acest sens Inalta Curte de Casaţie s. 11-a 
decizia penală 1997 din 6 Septembrie 1914, C,irierul 
Judiciar No. 16/1915 ; 

Că din acest punct de v~dere jandarmul este perfect 
competinte şi procesul verbal urmează a se confirma; 

Oă, dacă s'ar susţine că potrivit art. 31 din · lege pri
ma instanţă pentru contravenient ar fi Primarul sau 
funcţionarii publici arătaţi la art. 21, iar judecătorul de , 
ocol este în ultima instanţă, şi deci ar fi privat con
travenientul de un grad de jurisdicţiune, apoi răspunsul 
este simplu şi anume, că întrucât jandarmul prin pro
cesul verbal nu-i hotărăşte nici un fel de pedeapsă, ci 
se mărgineşte a face o constatare de fapt, deducând 
apoi procesul verbal înaintea judecătorului, care după 
lege judecă în ultima instanţă, cum de altfel se deduc 
absolut toate condamnările date de funcţionarii pre
văzuţi la art. 21, contravenientul nu se poate plânge că 
i sa făcut o situaţiune mai rea, căr.i în realitate se află 
într'o situaţie mai bună nefiind expus arbitrariului 
funcţionarilor prevăzuţi la art. 21 din lege şi venind 
înaintea judecăiorului fără ca vre- o pedeapsă să apese 
asupra sa; 
Oă astfel fiind, întrucât contravenientul Petre Tran

dafirescu se găseşte pentru a treia oară ln faţa ins„ 
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tanţei şi pentru aceleaşi contravenţiuni, urmează ai se 
face aplioa.ţiunea art. i.'.9 şi 31 din legea monop. vân
zărei băuturilor spirtoase; 

Pentru aceste motive, \ judecata, confirmă procesul 
verbal No. 42 din 10 August 192 l dresat de şeful p_os• 
tului de jeandarmi din corn. Petroşani, condamnă pe 
Petro Trandafirescu la 611 lei amendă comunală şi dis
pune rezilierea contractului de cârciumă comunală etc 

Judecător (ss) Corneliu T. Maiorescu 
Grefier (s) M. Mihăilescu • 

NOTĂ . . - Chestiunea de drept, solutionată în 
mod deosebit de către judecătorul de ocol şi Tri
bunal, este : dacă jandarmul in calitute de ofiţer de 
politie judiciară are căderea de a constata o contra
venţie la legea monopolului băuturilor spirtoas~ ? . 

lnainte de a răspunde, un examen al lege1 dm 
7 Martie HI08 se impune. Scopul lt-giuitorulm a fost 
pe de o parte de a restrânge consumul băuturilor 
spi.rtoase, creind monopolul vânzărei în comunele 
rurale (art. 1 -din lege), iar pe de alta de a lua 
măsuri contra beţiei (an. 21 şi urm.), spre a com
bate această plagă, care este inrădacinată in medml 
rural, căci se ştie ca alcoolu,! este unul din factorii 
cei mai mh1bit1vi la infractin'ni. 

Uesigur că o lege specială care îşi propune să 
combată efectele dezastroase- ale alcoohsmului, 
trenue să aibă o largă aplicaţiune şi · tn acest scop 
legiuitorul, prin art. 21, specifică persoanele eare 
trebuesc să supravegheze cd,ciumr le şi sa infrâne:ie 
beţia, enumerându-le în ordinea următoare : pri• 
marul sau delegatu[· său din comună, prefectul, 
administratorul financiar, conlrolonzl fi.scai, inspec• 
torul administrativ, inspectorul agricol, inspectorul 
financiar, administratorul de plasd, medicul plâşei şi 
judecătorul de ocol, adăugat prin art. 51 J. j. o , 
posterior legei cârciumelor (V. Cas. II, 19\:17 din 
5 .Sept. 1914, Curierul Judiciar No. 16/\:Jl5). 

Atunci întrebarea : jandarmul, care nu este enu
merat, poate constata o contravenţie la legea mono
polului băuturilor spirtoase? 

Chestmnea e foarte controversată. Prin Cartea de 
judecată ce o adnotăm, se susţine că jandarmul ca 
ofiţer de poliţie judiciară, in jurisdicţia sa, are o 
competioţă generală de a constata orice delict sau 
c~mlravenţiune (art. M din legea org. corp. jand. 
şi art. 3 dm legea org. poliţ1e1 gen. a Stat.), prin 
arţ. 21 nu-i este ridicată, căci această enumerare 
are un caracter enunciativ. 

Tribunalul, prin sentinfa ce o adnotăm, sustine, 
din contră, că art 21 are un caracter limitativ, deci 
se derogă in mod expres dela prmcipiile generale 
în materie de invest1gatiuni; ca atare, jandarmul 
n'are calitatea de a constata o contraven1ie la legPa 
monopolului băuluritor spirtoase, iar procesul verbal 
dresat de jandarm e nuJ, pe temeiul disp. art. 31 
dm lege combinat cu 51 1. j. o, Noi credem că 
solutiunea 1 rib. este ctia mai juridică şi conformă 
cu htera şi spiritul legei. 

mtr'adevăr, după art. 21 din legea cârciumelor, 
supra vegherea şi 9oosta tarea abaLtrtlor dela lege 
este limitată numai la persoanele expres ptevăzi'ite. 

enumeraţi prin ari. 21 al ac~slei legi, rezultă că 
jq.11darm1i rurali nu au cădeiea să constate ase,~1 nea 
mfracţ1uni şi mei să aplice pfdtpsele p1:evn1~1e 
pentru ele. Prin urmare, procesul_ verba~ rnche1at 
de un jandarm rural µentru o contravenţie la lr-gea 
monopolului hauturilor spirtoase nu poate produce 
nici un efecl". , 

Ca argumente de text, pentru susţinerea acestei 
soluţium, avem : . 

1. Art. 31 din legea cârciumelor dă împuternicire 
primarului şi funcţionarilor publici enumăraţi ~e 
art. 21, din lege, nu numai să constate aba1enle 
dela art. ~9, ci chiar să judece ca primă instanţă, 
condamnând pe contravenient la amendă, care u 
fi imedrnt încasată, contravenientul având numai 
dreptul de apel la jud. de ocol, care judecă în 
ultimă inslanţd. 

Dacă s'ar da jandarmului calitatea să constate 
contravenţiunile la legea cârciumelor şi să sesizeze 
conform dreptului comun pe judecător, ar răpi 
contravenientului un grad de jurisdicţie, deoarece 
judecătorul nu judecă de cât în ultimă iustanţă 
(art. ~5 din lege). . 

2. Art.._ 40 dm lt>gea cârciumelor, după care con
travenţmmle la această ltge. în comunel{l urbane 
se pot constata pe lângă primar s:, u funcponarii 
publici enumeraţi de art. 21. şi de toţi agenţii po• 
li peneşti până la g,adnl de comisar inclusiv . . 

3. Art. jJ din legea monopolului băuturilor spir• 
toase dă dreptul prefecţilor, administratorilor fi. 
nanciari, administratorilor de plasă, inspectorilor 
adminislrat1vi, agricoli, fmanchîri şi med 1cului plăşei 
de a controla pe primar sau delegatul său · dacă 
îşi fac datoria, în ce priveşte supravegherea cârciu
melor, putându-i pt>deps, cu amenda în C{lZ de ne
glijenţă, fără drept de apel sau rtcurs la judecătorul 
de pace. 
Dacă jandarmul ar fi avut calitatea să constate 

contravenţiunile la legea cârcmmelor, legimtorul 
ar fi întins drep~ul de control şi la el. 

Jată temeiurile pe care le invocăm în susţinerea 
solutiunei Trib. Prahova, dată piin. sentinţa de mai 
sus. Regretăm că sent • nţa este în mod sumar re
dactată : o soluţie oricât de juridică ar fi, nu se 
pvate impune cu aceeaşi putere, când nu este în-· 
tovărăşită de argumentele de drept şi de fapt pe 
care se sprijină. 

E. C. DECUSARA. 

Rugăm stăruitor pe d-nii abonaţi din provincie 
a na. mai aştepta alte Invitaţiuni, ~u sosirea înca
satorilor, şi a bine voi să trimi~ă achitarea abo• 
namentului prin 'mandat po,;Jtal, direct la ad
ministraţia ziarula.i „Curierul Judiciar", Bucureşti, 
Rahovei 6, notând pe cotorul mandatului "pentru 
,abonamentul datorat partida No.".. · 

A aparut Tabla de materii pe 19 l 6 şi pe 1919. 
Pl'eţul 30 lei fiecare. · · 

S'a pus sub pres'i. Tabla pe 1920 şi dup:i 
terminarea ei, se va imprima şi cea pe 1921, 

La comandă se va adăoga şi 4 lei pentru porto-poştal 
recom~ndat. 

lnal1a Curte de Casafie (s. li, 24~3 dm t> Oct. 
1915, Jurisprudenţa Română, No. de ordine 106 din 
l\Jl5, p. lOti) s'a pronunţat în acelaş sens: ,,Func
ţionarii publici competenţi să constate contraven
ţiumle săvârşite la art . .::9 dm legea ptntru mono- Domnii abonaţi cari doresc să:şi lege colecţiile 
polul băuturilor spirtoase,, zice Casaţia cu ocazia anuale ale Ourierului Judiciar sunt încunoşt.iin· 
unui regulament de comiJelinţă, şi să aplice pedepsele ţaţi ~ă pot încredinţa legarea lor atelierelor noastre, 
prevăzute pentru acele contravenţiuni fiind limitativ unde vor fi serviţi cât mai mulţumitor. 

~- Sfc. ""°"· CUBIEBUL JUDlOJAB, B1&cve,n ~ 6 TELEFON 18/j9,-~d-,or; Âvomd i. Oodra11n1t c. 48/J-· 
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